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LES OaiGlNES DO CONFLIT
•a, du Berbice el de l'Essequibo furent cédées définilivetnenl à britannique par un article additionnel de la convention de Lon- 13 août 1814 (1). L'ancienne Guyane hollandaise se trouvai! I divisée en deux parties inégales, délimitées par la rivière Co- ; le bassin du Suriname demeurait à la Hollande ; ceux du Ber- Demerara et de l'Essequibo étaient, sous l'appellation de britannique, la propriété de l'Angleterre.
Cut point là le seul changement qui, au point de vue politique, lans l'Amérique du Sud le début du XIX* siècle. Huit ans plus ortugal perdait la magnifique colonie qu'il possédait au Sud mes : se déclarant en 1822 indépendant de la mère-patrie, le rtugais devenait l'Empire du Brésil.
nQns des régions qui en l'espace de quelques années avaient ngé de maîtres, n'avaient comme habitants que des peuplades I, sans gouvernement régulier, dont les principales étaient les iS Arecunas ou Jaricunas,des Macuchis ou Macuxts, des Uapicha- B Atoraîs. Hais le"pays était riche. Couvert de profondes forêts les savanes, il était traversé du Sud au Nord pardeux importants tau; le Kupununi et le Taculii. Le premier, qui prenait nais- X flancs du mont Vindaua, remontait vers le Nord jusqu'à la nnai, puis, après s'être grossi sur sa rive occidentale de quelères comme l'Auaricuru accrue elle-même de la Quatala, il se du côté de l'Est pour se jeter près de l'ancien poste hollandais dansTEasequibcdonlilétait le principal affluent. Le second, ource était voisine de celle du Rupununi, coulait également ord ; mais, tournant brusquement à l'Ouest, il se réunissait, brt brésilien de San Joaquim, au grand Beuve du Rio Branco ;ilue, avec le Rio Negro et l'Amazone qui le continuent jusqu'à llantique, le système fluvial le plus étendu du Brésil. Comme
I le Rupununi, le Tacutil avait, à l'Est, de nombreux tribu- Mirire, le Sarauril, le Virua, le Chumina, l'Ireng ou Mahii, le et ces deux derniers, qui étaient les principaux et finissaient joindre presque aux environs du mont Roraima, mêlaient encore X à celles de plusieurs rivières : le Cotingo recevait l'Uaicuuaii
II (Waikueh), et le Mahil recueillait la Pirara. Celle-ci, située un 3l du confluent du Mahil et du Tacutii, offrait même une importiculière. Car, aboutissant au lac Amucii, sur le bord duquel
î 1 de> article» «dditionnela an trsilé entre les Province s- Unies des Payt-Bai e-Bratagne du 13 août 181*. Ann. Sec. Mém. bréa., t. III, p. 165, — V, ibid., t. I de ce trait*. — Comp. Pr. Mtm. brét.. p. 382 el suiv. — V. bussÎ artens, Nouveau r»eueit de traitit. Supplément, t. VI, p. ST.
anglaise el du territoire brésilien » (1). Il avait néanmoins, dans l'intervalle, fait une incursion à l'Est, vers le lac Amucii, où il s*était rencontré avec le commandant du fort San Joaquim qui l'avait conduit au village de Pirara. El ce dernier point fui celui qui, dans tout son voyage, le charma davantage. Il le laisse entendre dans une relation qu'il adresse à la Société de Géographie : c Pirara est un beau village de 14 maisons et de 80 à 100 habitants, remarquable comme étant situé sur le bord du lac Amucù autrefois fameux » (2), et il le dira encore,au retour de son expédition, au lord évéque de la Barbade : c Pirara est particulièrement recommandable comme siège d une mission, non seulement en raison de sa salubrité, mais parce que c'est comme une position centrale entre les montagnes de Ganuku et de Pacaraima, habitées, les unes et les autres, par les Indiens Macuxi et Wapishana > (3). Aussi, lorsque l'année suivante il revint dans ces contrées pour reprendre le cours de ses explorations, son désir fùl-il de faire de Pirara son quartier général ; et c'est effectivement dans ce village qu'il se fixa à son retour au mois de mars 1838. Il avait d'ailleurs, avant de se mettre en route, pris soin de faire demander par le ministre anglais des affaires étrangères, lord Palmerston, un passeport à la légation du Brésil à Londres, parce que, < devant procéder à l'exploration de la chaîne de montagnes qui forme la ligne de partage des eaux des bassins de l'Amazone el de l'Essequibo, il aurait probablement besoin de traverser parfois la frontière brésilienne > (4). Et ce passeport lui avait été accordé par le gouvernement brésilien, non toutefois sans quelque appréhension, c Comme il peut arriver que, sous le prétexte d'études géographiques, écrivait à ce propos le minisire de la justice au Président de la province de Para, M. Schomburgk passe nos frontières dans d'autres intentions, le Régent, au nom de l'Empereur, ordonne que Votre Excellence, sans lui créer des embarras, prenne toutes les mesures qui lui paraîtront convenables pour être toujours au fait de la conduite du susdit voyageur > (S). La seconde mission, qui attira l'attention sur les confins du Brésil et de la Guyane britannique, était d'une date plus ancienne. C'est en 1828 que la Church Missionary Society avait envoyé en Essequibo, pour catéchiser les indigènes, un pasteur protestant, M.Armstrong,et c'est en 1832
(1) Rapport de Schomburgk, en date du 15 Janvier 1836. Ann. Sec. Mém, brés.^ t. l, p. il.
(2) Rapport précité de Schomburgk. îbid., t. I, p. 12. — V. aussi p. 21.
(3) V. lettre de Schomburgk à Th. F. Buxton, 25 août 1838. Ann, Sec, Méni, hrét.^ t. I, p. 33.
(4) V. Note de lord Palmerston à M. Galvâo, du 28 juin 1837. Ann* Sec. Mém. brés.^ t. I, p. 28.
(5) Dépêche du 2 septembre 1837. Ann. Sec. Mém. bré$,f t* I, p. 29.
ET LES PRÉCÉDENTS
qu'elle lai associait un autre miasic Mais ces missionnaires n'avaient pa au delà de ses limilea primitives : 1 établir une mission permanente a tribu des Macuchis. Ici encore, c'es aucun doute du discours que Sclioi paravant à L'évêque de la Barbade. 1 ques Indiens élevés a la mission de ï dans ce village bâtir une chapelle H. Youd les y rejoignait le 16 mai 1 H. Schomburgk et M. Youd se trou née 1838, réunis loua deux à Pirara les confirmer dans l'opinion avar graphe, en parcourant de nouveau '.
plus de sa richesse et de sa silualion communication entre le bassin de 1 pasteur groupa aulour de lui de si n tribus voisines, qu'au mois de nove bilants. Aussi, peu à peu, grisés pa grandirent sur le rôle qu'ils pouvaie des explorateurs ;pourquoi ne serait formèrent donc des plans d'expansi terre,et ne tardèrenl pas à les avoti un de ses amis, le célèbre philanth; « La ligne de partage des eaux enl:
l'Essequibo, d'un câté.et deTAmazt frontière la plus naturelle.. ..Hais on des Portugais et plus lard des Brésil San Joaquim.Or, dans ce cas, le drt avant le pavillon brésilien à Pirara honneurs que nous avons pu, lors d sur la place du village >. Youdestjn que le Brésil n'a pas eu antérieure habité par les tribus qu'il projetai protectorat de ces Indiens, créer u plus tard, il s'exprimait, en effet, c< officier brésilien, le capitaine Leal me trouve en territoire brésilien, ji étant donné qu'il s'agit d'une ques
<lj Membre du Parlement, Président de 1 nlquei et âlrangeTS. — V. U lettre de Sch
c Amucii, sur les bords duquel al d'où l'on tracerait une ligne
de l'Essequibo au Sud et à nement est La limite la plus t que les deux amis se sépaiburgk reprenant le cours de
le mont Roraima, l'Orénoque
jtude des deux explorateurs ment brésilien. Et, dès qu'il ravaux de Schomburgk et de occupation anglaise de Pirara.
car, pour lui, comme i'affirlire à Manaos, » les Indiens du avaient toujours appartenu au mbre (3), le Président du Para ;te, dans le village macuchi, mdement du capitaine Leal, irer en dedans des limites des er que les Macucbis,dé,}à bapil attirés dans la mission prolique, le Père José dos Sanlos
r effet ? Elles coupèrent court ayant eu vent, celui-ci avait a rive droite du Rupununi, à •e contrecarrer les manœuvres ard. Deux jours avant son déïllemand^ avait en effet, en le jur de la colonie britannique frontières de la Guyane anllir favorablement celte propo-
n. Ste. Mém. bris., t. I, p. 44.
expédition de l'Amuone, \" août
nmaDdant militaire de l'Amazone,
e communiquer à Votre Excellence
<menla»),et comme, tôt ou lard, les
Guyane brilaonique soient Sxées et
:e, ai elle les juge ulile», toutes lea
lerniêres années que j'ai passée* à
ET LES PRÉCÉDEirTS 1 sitioQ, l'avait transmise officiellement i Ainsi, parle fait d'un particulier san sujet du Roi d'Angleterre, et grâce au colonie, la question des limites de la brusquement, et pour la première fois, Grande-Bretagne et du Brésil.
Ce ne fut qu'en 1839, au retour de H. Schombui^k apprit la sommation ai ment à Pirara d'un poste de soldats br^ de le décourager, ne fit que fortifier et rend immédiatement à Georgetown, et < Mémoire qu'il remet le i" juillet à M.
l'empiétement commis par le gouvernei Sa Majesté britannique ». Il ne se conti dente, dans sa lettre à Buston, de dem territoire de Pirara, la ligne de partage butaires de l'Bssequibo et celles de l'A pour la démarcation naturelle des possc nés, tout le cours des rivières TaculiS daua jusqu'au mont Roraima. * De la moire, la Grande-Bretagne assurera sa d auxquelles le Portugal, lorsqu'il possé grande importance, et en s'assurant les nuni, le Takutii et le Cotingo ou Xuruin la navigation intérieure qui pourra s'él et qui comprend les ricbes provinces si ses affluents l'Ucayali et l'Huallaga, et situées le long du Rio Negro et de l'Oréi portage par voie de terre situé entre If affluents, les ruisseaux Pirara etQuatta prévoyant que cette frontière pourrait so
explorer la Guyane ■. — V. Schomburglc au Ann. Sec. Mém. bréa.. t. I, p. 39.
(1) < Notre droit sur les lieui étant contesté, vu définiei, disait Ligbt k lord Glenelg le 17 déco on particulier le sotn de sugg^fer qu'il convien suggestion devrait émaner de qui de droit • Ai
{2) V. le texte de ce Mémoire, Ann. Sec. Uim.
(3) Mémoire précité. Ibid.,p. 66.
gnait subsidiairement une autre limite à la Guyane britannique: dans le cas où la ligne Tacutii-Cotingo devrait être abandonnée, il faudrait admettre, comme frontière, le cours du Tacutii et celui du Mahii. « Si, déclarait-il, les Brésiliens allèguent que la rivière Takutii reçoit la rivière Mahii, venant du Nord-Est, avant la rivière Xuruma (ou Cotingo) et qu'en conséquence le principe de la formation d'une frontière au moyen de divisions naturelles est violé, et que les négociations soient impuissantes à amener le gouvernement brésilien à consentir à cette ligne, soit par cession ou autrement, alors seulement on devra insister sur la division,à partir de la source du Cotingo, dans la direction du Sud-Est-Sud ou Sud-Sud- Est, vers la source inconnue du Mahii, en suivant cette dernière rivière jusqu'à sa jonction avec le Takutii par 8<> 30' 48'^ de latitude Nord,et,de là, le long de la rive droite de la rivière Takulii, jusqu'à ses sources » (1).
Quand, vers la fin de 1838, M. Light avait transmis à Londres les premières idées de Schomburgk, lord Normanby, en réponse à cette communication, s'était déclaré favorable à la protection britannique de l'établissement de Pirara ; mais, en ce qui concerne les limites de la Guyane, il avait témoigné le désir de ne rien faire avant d'avoir reçu du pays même un rapport c appuyé sur des preuves et des éclaircissements tirés des archives de la colonie ou fournis par des personnes y résidant > (2). Le rapport présenté le !•' juillet 1839 par Schomburgk à M. Light venait donc fort à point. Quinze jours plus tard, le gouverneur lui donna sa sanction et l'envoya à Londres (3).
Les événements, maintenant, vont se précipiter. Parvenu à Londres, le Mémoire de Schomburgk est approuvé parle Colonial e\ parle Foreign Office. El le gouvernement fait sienne la ligne indiquée par l'explorateur comme limitant la colonie de la Guyane britannique. C'est ce dont M. Light est averti le 23 avril 1840 par le ministre des colonies, lord John Russell, après accord avec le ministre des affaires étrangères, lord Palmerston (4). En même temps il est chargé d'assurer la retraite du détachement brésilien de Pirara, et au mois de novembre suivant Schomburgk est désigné officiellement pour faire une reconnaissance préliminaire de l'ensemble des frontières occidentale et méridionale de la Guyane britannique (5).
(1) Mémoire précité. Ihid., p. 62-63.
(2) Marquis deNormanby à Light, le 12 mars 1839. Ann, Sec. Mém. brés,y t. I, p. 52.
(3) Light au Marquis de Normanby, 15 juillet 1839. Ann. Sec. Mém. brés., t. I, p. 55.
(4) Lord Russell à Light, 23 avril 184U. Ann. See. Mém. brés., t. I, p. 69.
(5) V. dépêche du Foreign Office au ministère des colonies, 18 mars 1840. Ann. Sec. Mém, bré8., t. I, p. 68 ; dépêche de lord Palmerston à la légation anglaise à Rio de Janeiro, 28 novembre 1840. Ann. Mém. brit., t. II, p. 23.
)arente. En effet, dès les premiers Jours de décembre, ma en termes Irès vifs les autorités brésiliennes d'avoir ir le champ de Pirara (1), et le ministre aoglai» à Rio, transmit au gouvernement impérial une lettre également : II serait agréable à Sa Majesté d'obtenir du poste brésilien le Pirara sans que la Grande-Bretagne fât amenée à des giques ; si l'occupation de Pirara persistait, elle aurait le d'avoir éventuellemenl à y recourir » (2).
! ui^ent, si l'on voulait assurer la pais, d'aviser à une aotionnelle. M. Aureliano Coutinho le comprit. Le 8 janvier e Note qu'il expédia à la légation britannique, il proposa, tant les titres du BréMl à la possession du territoire revenïrande-Bretagne, d'enlamer des négociations pour la fixais et de décider qu'aussi longtemps que celles-ci ne searminées, le village de Pirara serait provisoirement déclaré m qu'aucune force militaire brésilienne ou anglaise ne pût que les tribus d'Indiens restassent en possession exclulire et que seuls des ecclésiastiques, appartenant aux deux olique et protestante, pussent y demeurer pour travailler n des aborigènes (3).
1 que celte proposition du gouvernement brésilien s'acbejndres, le gouverneur de la colonie, mettant à exécution lu mois de décembre, envoyait à Pirara une expédition iposée de deux of^ciers et de quarante soldats, sous le comu lieutenant Bingham, el une autre de limites, dirigée par omburgk, avec ordre d'obliger les Brésiliens, à la force 39, à quitter Pirara. Le capitaine Leal et le Père dos Innoce moment n'avaient avec eux qu'un soldat, ne pouvaient 1 violence : ils se retirèrent en protestant à la fois contre nglnise et contre toute opération que ferait M.Schomburgk rcalion des frontières. Grâce au sang-froid du gouverne- I, les suites de l'incident ne furent pas heureusement celles craindre. Supposant que le gouverneur avait mal interts reçus de la métropole, l'administration brésilienne refusa irara les troupes que le vice-Président du Pari avait levées er les envahisseurs ; elle se borna à demander des explica-
FGcier commandant les troupes hrésilleones à Pirara, 18 décembre
Mém. bris., t. I, p. 19.
I miaiitre des affaires étrangères du Bréiiii, 10 décembre 1841. Aim.
de M. Aureliano Cuutiiiha, du SJaoTier 18*2. Ann. Sec. Uém. brés..
ET LES PRÉCÉDENTS DB l'aRBI' lions an Cabinet de Sa Majesté britannique. Et, d< Le S mars 1842, le délachemenl anglais se relirai Pirara, à un mille du village, et le IS juin, aprè Londres la Note brésilienne du 8 janvier, l'ordre aux troupes, qui retournaient à Demerara le i" se Schomburgk, au cours de l'expédition, avait j auquel le retrait des troupes anglaises ne pom malgré la défense que lui avaient faite le cap do8 Innocentes, il était allé, le 26 mars, jalon Guyane anglaise avec le Brésil. 11 avait ainsi confluent du Haliii et du Tacutii, et, pour moi prétendait même à la frontière du Cotingo, il ai trois flècbes un arbre près de l'embouchure ài se jette dans le Taculil à 3 milles à l'Ouest-N de l'embouchure du Mahii. Mais ici encore les gouvernement du Brésil avaient énergiquement ] de Saint-James fut obligé de désavouer son Comr bre, lord Aberdeen déclara au ministre du Brés Lisboa, t que des ordres positifs seraient envoyé retirer sans délai les bornes placées par lui > ; partis de Londres plus tard qu'il n'était annoncé, fi dans l'intervalle, Scbomburgk avait placé une m boucliure du Cotingo (2).
Qn'était-il advenu, pendant ce temps, delà Not reliano Coutinho? Cette Note, du 8 janvier 1842, i le 28 avril. Ce fut toutefois le 29 août seulement i James, par l'entremise de son représentant à Ri sa réponse au ministre brésilien (3). Mais celte i timent complet à la proposition brésilienne : elle
(1) V. Singbam à LighI.ll février lSt2 ; BiDKham & Ual, 1 burgk à UgM. 24 et 28 février I8i2 ; protestalion du capil centes, il fêiTier 1842 ; Père Innocentes au Président du I dent du Para au commandant militaire du Haut -Amazone, : aiTaires étrangères du Brésil & Hamillon, 17 juin 1812 ; I affaires âtrangâres du Brésil, 29 août 18t2. Ann. Sec. Mim nset IB), — V. Sec. Mém. brés., t. I, p. 91 et suiv,
(2) V. Scliomburgk à Light, 3U mai iUS ; actn de revent la rivière Tacutù comme limite Sud-Oueat de la Guyane 5 avril 18*2 ; proteslation de Leal et d'Innocentes, I" mai 1 deot du Para, 1" aoAt 1842 ; Note d'Aureliano Coutinho à I Janeiro, 3 octobre 1842 ; Aberdeen à Marque» Lisboa, 31 oi ^nn. Sec. Mém. bréa., t. I, p. 96, 98, 116, 184, et 190-193.
(3) Hamillon au ministre des affaires étrangËres du Brésil bris., t. I, p. 131,
ET LES PRÉCÈDE
prétatioD, n'éleva de ce chef aucu été placé dans l'alternative de su d'accepter la lutle qu'il avait voul C'était dès.Iors, par suite d'ui s'étendant du Rupununi au Tacu mais l'objet de négociations .dii-ec
Le Brésil fut le premier à entât vaste territoire nuUiusJuritdicHo; était en vérité plus gênante pour 1< était a un jour et demi seulement distant d'au moins 3 degrés de U Il chargea donc à la an de 1843 s( de s'aboucher sans retard à Lond cevait le 3 novembre les proposit clamait comme frontière la cbaim avec la source la plus septenlrioi du monl Annai le cours de la riv et de là une ligne remontant le & ensuite sur le 3' degré de latitudi C'était la condamnation absolue d burKk.Xe ministre britannique y ligne de démarcation qui, identic Pacaraima, en différait en ce qu sources du HaliU pour descendre qu'elle remontait jusqu'à sa sour dès le début à la division proposi Ce qui faisait l'objet du litige se comprise à l'Est entre le Hahd e Hais l'envoyé brésilien se déclan fixée par l'Angleterre. Alors, « aj lation 1, lord Aberdeen, « affirma des Indiens de Pirara », se mor brésilienne si le gouvernement d lagne « le village de Pirara avec
(1) Note de M. Ariujo Ribeiro à lord :
bréi., 1. I, p. aos-30fi.
(2) V. Note de Araujo Ribeiro au mii TembrelStS. Ann, Ste. Mém. brét., t.
iNPLIT
I Ribeiro n'osa pas prendre ips, insinua que, pour sau-
pourrait introduire dans le s de Pirara la faculté de se 3 anglaise au cas qu'ils préle d'Angleterre ». Lord Aberle du ministère des colonies,
dann une Note au plénipoclaralions conciliantes pour n que, disait-il, legouverne- X de suite la modification de -0, en substituant au Rupu- ■6 de consulter le lieutenantijet des Indiens habitant le
village avant de pouvoir se 1 Ribeiro >. C'était, sous une B par le Brésil, même avec il le comprit et il ne prolon-
it près de cinquante ans. Ce le nouveau question. Et enirlers insignifiants. A la suite ns la zone et dans son voisisil à Londres, proposa alors ssance du territoire en litige deux gouvernements dans le ligner un traité à cet effet (4).
lésir du gouvernement impél'il était préférable de régler
! ne revint à la question des Et il s'en tenait toujours à la
iporte ce qui se passa dans aon Sec. Uim. bréi., t. I, p. £08. — s itrangères du Bréiil da IS nonovembre 18*3. Ann. Sec. item.
rangèrei du Bréiilt 34 novembre ido, d>ai le itim, bril., p. 1S6 et
ET LES PRËCËDENTS DE L'aRBITRAOE
base jadis présentée par lord Aberdeen. Sir Thomas Sanderson û savoir orScieusement le 12 septembre à U. Corrèa,le nouveau mil fîrésil à Londres, que lord Salisbury était prêt a prendre pour l discussions une ligne qui suivrait le Mali<i et le TacuLii, au lif ligne du Golingo et du Tacutii proposée par U. Scbomburgl discussion devait avoir lieu à Kio. Hais les événements poliLii survinrent au Brésil empêchèrent les choses d'aller plus loin. C lement au mois de novembre 189S que le ministère brésiliei la question. Et, alors, lord Salisbury déclara qu'il maintenait s silion transmise en 1891 par sir Sanderson (2). Au mois de ma M. Corrèa présenta un projet de traité et un Mémoire dans lequi ficulté se trouvailenlièremenirésumée : il offrait de transiger pa tien de la ligne naturelle du divortium aquarum : « la fronlière la chaîne de Pacaraima par la ligne de partage des eaux, la l'Ouest la rivière TacuLù et tous ses affluents de la rive droite, y le Hahii ou Ireng, qui appartiennent au Brésil, et à l'Est le Rupu Rupununi qui, avec tous ses alïluenls, appartient à Sa Majesté 1 que » (3). Le Marquis de Salisbury, dans une Note très amicale, projet brésilien, » attendu qu'en ce qui concerne la ligne tracée d Taculii au Rupununi la ligne de partage des eaux est pour la pli diquée d'une manière si faible qu'il serait impossible de l'a comme la meilleure frontière naturelle > ; il renouvela par suite position de régler le différend par l'adoption de la ligne du Mal Tacutii (4). Mais, à la date du 20 décembre 1897, M. Corrèa ref finitivemenl d'accepter cette dernière ligne : à défaut de la lignt tage des eaux, le Brésil ne pouvait consentir qu'à la limite d) nuni (S). On n'en avait pas cependant fini encore avec les prop< Le 24 mai 1898, lord Salisbury, dans l'espoir d'assurer un engi amical, parla d'une nouvelle ligne frontière qui serait tout enl viale : elle partirait de la source du Cotingo et descendrait le ( cette rivière jusqu'à son confluent avec le Waiiiueh pour rem dernier jusqu'à sa source ; de ce point la ligne se dirigerait, à tra collines, sur la source de la Virua, en descendrait le cours Jusc confluent avec le Taculù else confondrait enfin avec le Pirara-Po
{() Exposition faite par sir Thomas Henry Sanderson à U. Corrèa, 12 septen Ann. See. Mém. brét., 1. 11, p. 176.
(2) V. Ann. Uént. brit.. t. Il, part. S, p. 20.
(3) V. Corrfia an Marquis de SaUabury, là mars 1197, dépêche, projet de Mémorandum. Ann. Sic. Mém. bria., t. II, p. 178-179-180.
{!) Marqnis de Salisbury à Corria, 22 avril 1897. Ann. Htc. Mém. brés., t. i (S) Coiria au Marquis de Salisbury, 20 décembre 1S97. Ann. Ute. Mim, br p. 119.
IGINES DU CONFLIT
projet ne réussit pas plus que les précérembre, H.Corréa présenta une nouvelle a pas davantage les suffrages de l'ARjtteler à la ligne de partage des eaux le cours lit le plus, c'est-à-dire une ligne qui sui-
er indéfiniment, et sans amener de résulques. Aussi la pensée vint alors à l'Anglerbitrage d'une tierce puissance. EL celle lie par le Brésil le 17 janvier 1899 (3).
1 revint aux négociations directes. Le 23 posait au représeAlanl du gouvernement d'une ligne très différente des précéir suivi le Mabil jusqu'à sa jonction avec , remonterait celle-ci jusqu'à sa source, leh) elle en longerait le cours à l'Est <gajrnanl brusquement à l'Ouest, Joindrait la 'à son confluent avec le Tacutii pour se sa jonction avec le Mabd, dont elle suipuis, longeant cette dernière rivière et la nuni pour le suivre jusqu'à sa source (4}.
1 la plus avantageuse de toutes celles retagne.car elle lui attribuait 22.930 kiloaposition faite le S4 mai 18U8 par lord HO kilopiètres carrés . Néanmoins, fort de t devoir l'accepter. Et alors la question s en sortir, sur le terrain de l'arbitrage, que les discussions cessèrent entre les apiement d'objet. Elles portèrent d'abord lemenl britannique tendant à déterminer limites précises de la zone qui serait
4 mai 1B93, Note et Hemor&ndiiiii annexa. Ann.
30 novembre 1S98. Ann. See. Mém. bré»., t. I[, icembre IBBS. Ann. Sec. Mém. bris,, I. il, p. SOS. I de Sslisbur; et MémoranducD anneiâ, 17 jan- , p. 203 et20t-SD8.
du S3 ftoùt 1900 la Herue bréûlitiine Rencuetnfa,
antes et de fixer la ligne froiilière entre les Élals-Unis du Brésil I colonie de la Guyane anglaise ». Article 4: * En décidant la itîon qui lui est soumise, l'arbitre vérifiera tous les faits qu'il junécessaire d'examiner pour la solution de la controverse et a s'inspirer de tels principes de droit intcrnalional qu'il jugera icables au cas >. Les autres dispositions du traité s'occupaient de 'OCédure à suivre. Chaque partie devait, dans le délai d'un an à pter de la date de l'échange des ratifications, remettre à l'arbitre un moire » imprimé, accompagné des documents sur lesquels elle puie, puis, si elle le jugeait utile, dans les sis mois après la remise lémoire.un « Contre-Mémoire •,el, dans les quatre mois qui suivront lîrationdece dernier délai, un « Argument » indiquant les points t référant aux preuves invoquées de part et d'autre (art. 8,6 et 7). Ces is, ou l'un deux, pouvaient être prorogés par l'arbitre d'un délai addilel de trente Jours, et les parties contractantes convenaient de deder que la sentence arbitrale fût rendue, si possible, dans les six
I après le dépôt de 1'* Argument > (art. 8 et fl). Chaque gouvernet devait avoir à sa charge les dépenses entraînées par la préparation présentation de sa cause ; celles entraînées par la procédure arbiseraienl supportées par moitié par les deux parties (art. 12). La
Bnce, dûment prononcée, devait, aux termes de l'article 10, décider lestion entre les intéressés d'une façon définitive : ■ Les Hautes ies Contractantes s'engagent à accepter la décision rendue par l'arcomme règlement complet parfait et définitif de la question qui lui oumise >. Un dernier article prévoyait la situation qui serait faite s la sentence aux habitants du territoire contesté : i Les Hautes es Contractantes conviennent que les Indiens et autres personnes
II dans une partie quelconque du territoire en litige qui pourra être £ée par la sentence de l'arbitre aux Étals-Unis du Brésil ou à la coloe la Guyane anglaise, auront, dan s les dix-liuitmoisà compter de la de la sentence, le droit et la faculté de s'établir sur le territoire de la lie ou sur celui du Brésil, suivant le cas, eux-mêmes, leurs familles irs biens mobiliers, et de disposer librement de leur propriété itnlière ; et les dites Hautes Parties Contractantes s'engagent réciprolent à leur fournir toutes facilités pour l'exercice de ce droit d'op- I (art. 11). Enfin, -une déclaration-annexe était jointe au traité qui, it allusion à un accord intervenu entre les deux États, fixait la I du Brésil et de la Guyane anglaise à l'Est du Kupununi : • Les potenliaires, disait-elle, en signant le traité ci-dessus, déclarent le partie et complément de ce traité et soumis à sa ratification, ss Hautes Parties Contractantes adoptent comme frontière, entre
Les origines du conflit
eltre comme constant que le Portugal d'abord et le Brésil ensuite enl réalisé la prise de possession effective de louL le territoire con- , mais qu'on pouvait reconnailre seulement que ces États s'étaient en possession de quelques localités sur ce même territoire et y mt exercé leurs droits souverains >, et, d'autre part, que, de même, cquistlion de la souveraineté de la part de la Hollande d'abord, et tard de la pari de la Grande-Bretagne, ne s'est effectuée que sur une e du territoire en liliKe >. L'arbitre expliquait ensuite, sans d'ail- I indiquer les points de la région sur lesquels ils s'étaient eiercés, aol avaient consisté les droits dont chaque partie pouvait se prévails résultaient, d'après lui, de titres historiques et de litres juridi- , dont au surplus il ne donnait point davantage l'énumération. Hais 1 droit de souveraineté précis et déSni ne pouvait être constaté .veur de l'une et de l'autre puissances en litige qu'en ce qui concerquelques portions seulement du territoire contesté, il n'était pas pos- , suivant l'arbitre, de décider lequel des droits du Brésil ou de la de-Bretagne était prépondérant. Dans une telle situation des choses, lï d'Italie ne voyait donc d'autre moyen de fixer la ligne entre les lines des deux États que « d'en faire le partage en tenant compte ignés tracées par ta nature et de donner la préférence à la ligne liant la plus déterminée dans tout son parcours, se prêtait le mieux partage équitable du territoire conleslé «. En conséquence, il élaait ainsi qu'il suit la ligne de démarcation entre le Brésil et la ne anglaise : « La frontière sera Sxée parla ligne qui part du mont nlipii, suit dans la direction de l'Est le partage des eaux jusqu'à la le de rireng (Mahti), descend le cours de celte rivière jusqu'à son Aenl avec le Taculii, remonte le Taculii jusqu'à sa source oii elle it la ligne de fronlière établie par la déclaralion annexée au traité itrage conclu par les Hautes Parties en litige, à Londres, le 6 noire 1901. En vertu de cette délimitation, toute la partie de la zone siée qui se trouve à l'Est de la ligne frontière appartiendra à la de-Bretagne, toute la partie qui se trouve à l'Ouest appartiendra au I. La frontière, le long des rivières Ireng (Mahil) el Taculii, reste par le Ihalweg, et les dites rivières seront ouvertes à la libre navi- [1 des deux États limitrophes. Dans le cas où les rivières se diviset en plusieurs branches, la frontière suivra le thalweg de la bran- I plus orientale ».
Roi Victor-Emmanuel, qui avait à décider entre la ligne Cotingo- U réclamée par la Grande-Bretagne et la ligne Serra Pacaraimaupununi revendiquée par le Brésil, adoptait ainsi une ligne înterlire, celle du Mahù-Tacutù, que lord Salisbury avait proposée en
IHI
CHAPITRE n
■oil de souveraineté sur un territoire ne peut appartenir qu'à ceux t en mesure de l'exercer. Les tribus sauvages, à peine unies en par une ombre de gouvernement oi^anisé, ne sauraient donc jveraines des lerres qu'elles détiennent; leurs membres en sont ent propriétaires. Ces terres sont ainsi, au point de vue de la linelé, des choses sans maître, des res nuiliut et, par suite, elles sceptibles d'occupation par les États de la société des nations : cupalion est pour les États un moyen d'acquérir la souveraineté I territoires qui n'appartiennent à personne. à quelles conditions l'occupation est-elle capable de donner à'un souveraineté d'un lerritoire?
ccupation est une façon d'acquérir la souveraineté, il semble doive impliquer nécessairement, chez celui qui s'en prévaut, la lité de faire sur le territoire des actes constitutifs de souverain r, qu'est-ce que la souveraineté, sinon le droit de commander en et de se faire obéir? L'occupation suppose dès lors une prise dp lion qui soit non pas fictive, mais réelle, autrement dit effective : ige l'établissement en un lieu délerminé d'un pouvoir stable agis- 1 nom et sous les auspices de l'Étal occupant. Telle est effectivei règle sortie des délibérations d'une Conférence internationale ;t tenue à Berlin du 15 novembre 1884 au Ï6 février 1885. L'arlile l'Acte général adopté par cette Conférence a disposé comme : < Les puiïïsances signataires du présent Acte reconnaissent tion d'assurer, dans les territoires occupés par elles, sur les cOtes tinent africain, l'existence d'une autorité suffisante pour faire er les droits acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce ransit dans les conditions où elle serait stipulée ». prise de possession effective, non interrompue et permanente, li, suivant le droit des gens actuel, une condition essentielle le l'occupation puisse être regardée comme accomplie. s à dire que celle règle soit une règle générale, l'expression du
droit coiiveDtionnel ( permat pas de l'adme de vue.
D'une pari, ce ne Si vent l'invoquer ou si règle est obligatoire qui Pont ratifié ou, q adhéré, et cela dans It ment appartiennent i la Belgique, le Danei Pays-Bas, le Grand-lJ Suède-Norvège et la 1 lin ; les Élata-Unis d' ratifiée ; le Sultan de donné son adhésion ( D'autre part, le prli ble qu'aux côtes du ce son application les co cette partie du monde nenls autres que le c continent américain ( Une dernière reslric tivité comme conUiLlo prise de possession ré que époque qu'elles a tiens nouvelles, c"esl-à jour de l'adhésion ; el tuées. Celte restriction dentés, du texte tnèmi Elle est imposée d'abc appartient, et qui est lions essentielles à rei côtes du continent afri préambule de l'Acte f tiaires ont successivei
(1) V. conf. arliclei 3S, i
(2) Lei déularatioaa dea i ant ce point coDGrmé de la déclarfttiaoB du délégué ru aux séances du Si Janvier i r Afrigu* oceidentalr, p. i
duisant dans les rapports internationaux des règles uniformes relatives aux occupations qui pourront avoir lieu àl'avenir sur les côtes du continent africain ». Elle résulte ensuite du lien qui rattache intimement l'article 35 à l'article 34 : ces articles, placés tous deux sous la même rubrique, s'occupent des conditions de l'occupation internationale ; or l'article 34 dispose en ces termes : c La puissance qui, dorénavant, pren' dra possession d'un territoire sur les côtes du continent africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en a^an^ pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée aux autres puissances signataires du présent Acte, afin de les mettre à même de faire valoir,s'il y a lieu,leurs réclamations ». C'est enfin la solution qui s'induit de maintes déclarations des plénipotentiaires au sein de la Commission et devant l'Assemblée générale. Le représentant de la Belgique, M. le Baron Lambermont, écrit au début de son rapport : « La Commission s'est trouvée d'accord pour admettre qud la déclaration ne s'appliquerait qu'aux occupations futures ». Et, plus loin, il ajoute : t La Conférence a reçu la mission exclusive de statuer peur l'avenir ; les situations acquises échappent à ses décisions ; le protocole, pour déférer à un désir exprimé par M. de Serpa Pimentel, délégué du Portugal, constatera de nouveau que les règles prescrites ne s'appliquent qu'aux occupations futures • (1). De même,à la première séance de la réunion plénière, le Prince de Bismarck, dans son discours d'ouverture, et le représentant de l'Angleterre, sir E. Malet, dans sa déclaration (S), ont nettement insisté sur ce que les règles relatives à l'occupation ne devaient pas avoir un effet rétroactif. Le gouvernement britannique attachait à ce point une si grande importance qu'il en fil l'objet d'Instructions particulières à son ambassadeur dès les négociations préliminaires de la Conférence (3). Un seul dissentiment se manifesta à cet égard : le plénipotentiaire des Étals-Unis aurait voulu qu'on exigeât t un exercice effectif de la puissance souveraine pour les occupations anciennes comme pour les occupations nouvelles » ; mais l'empressement ave lequel sa proposition fut repoussée montre qu'elle méconnaissait entièrement les sentiments de l'Assemblée (4).
Que conclure du principe, ainsi consacré parles puissances,qu'une possession effective constitue pour l'avenir seulement une condition essentielle de l'occupation ?
(1) Livre jauDe, p. 213, 214, et 216.
(2) Livre jaune, p. 60 et 63.
(3) V. Comte Granville à sir E. Malet, H octobre 1884, Blue Book, Africa, no 1 (1884) ; Instructions adressées à sir E. Malet le 7 novembre 1884, in fine, Blue Book, A^rtca, n«> 8 (1884).
(4) V. Livre Jjaune, p. 216.
Deux conséquences en découlent nécessairement :
lo On ne peut contester la validité d'une prise de possession antérieure à l'Acte de Berlin sous le prétexte qu'elle n'aurait pas été effective conformément aux stipulations de cet Acte.
2® Si, postérieurement à l'Acte de Berlin, un différend s'élève ou se poursuit entre deux puissances au sujet d'une acquisition territoriale que Tune et l'autre prétendent avoir faite antérieurement par le moyen d'une occupation, ce n'est pas d'après les principes posés à Berlin qu'il convient de juger le litige ; les titres de chaque État doivent être appréciés suivant les règles internationales en vigueur à l'époque où ils se sont produits.
Ces conséquences, corrélatives l'une de l'autre, et qu'inspire la déclaration de Berlin sainement entendue, ne sauraient être en elles-mêmes sérieusement contestées, car elles sont en conformité parfaite avec les règles de la raison. Comment, à moins de heurter le simple bon sens, exiger d'un État qu'il remplisse, pour la prise de possession d'un territoire, des conditions qu'il lui était impossible de connaître, dont le droit international n'avait pas encore posé les bases? S'il était permis de critiquer des occupations remontant à plusieurs siècles et faites d'après le droit de l'époque, parce qu'elles n'ont pas été effectives au sens de la déclaration de Berlin, on aboutirait en définitive à enlever aux acquisitions territoriales réalisées par la voie de l'occupation tout caractère de certitude : à chaque instant, un État serait exposé à voir les autres États traiter de res nuUiuSy afin de s'en saisir, les territoires précédemment occupés par lui. Et il en irait ainsi même à l'avenir, pour des prises de possessions réalisées d'une manière réelle conformément aux exigences de l'Acte de Berlin : car rien ne prouve que ces exigences soient le dernier terme des progrès que le droit des gens peut effectuera ce sujet. Le défaut de fixité que présenterait alors le domaine territorial des États serait au demeurant singulièrement nuisible aux intérêts de la civilisation elle-même. Quel État serait assez osé pour songer sérieusement à coloniser et à amender les pays qu'il occupe, s'il peut d'un moment à l'autre s'en voir contester la légitime possession ?
Aussi, les publicistes les plus récents de tous les pays sont-ils unanimes à admettre que, pour savoir si les conditions d'une occupation sont suffisiantesà faire acquérir la souveraineté sur le territoire, on doit se référer aux règles en vigueur au moment de l'occupation : t II ne faut, dit notamment M. Heimburger (1), juger chaque cas d'acquisition territoriale que d'après les principes internationaux qui étaient reconnus
(1) Der Erweb des Gebietshoheit, Karslnihe, 4888, p. 139.
vigueur au moment et à l'endroit où l'acte a été consommé >. ■ Il it pas juger les occupations d'autrefois conformément aux prîncîxés à Berlin, mais conformément aux principes qui régnaient à i'é- ) où elles ont éle effectuées i , déclare à son tour M. Salomon (1 }. , un des jurisconsulles les plus éminenls de l'Angleterre contemfie, M. le professeur Westlake, reconnaît que « les titres d'une puis-
doivent être jugés d'après l'état du droit international au temps
ont pris naissance ■ (2).
pratique actuelle des nations esl, d'ailleurs, surce point, non moins ;ite. Ces! de la règle en question que le Venezuela s'est prévalu Dl lorsque fut soumis à un arbitrage son différend avec l'Angleau sujet des frontières de la Guyane britannique (3). El quelques js auparavant, en 188S, le Pape Léon XIII, choisi comme médiateur Allemagne et l'Espagne, en avait fait la base de sa proposition qui i suite acceptée par les deux parties. L'Espagne, pour prétendre iropriété de l'archipel des Carolines, invoquait la priorité de décou-
et des tentatives répétées de colonisation ; mais l'Allemagne cont la valeur de ces tilres, sous prétexte qu'ils ne constiluaieni pas >ccupalion réelle et de fait : le Souverain Pontife se prononça en r des droits de souveraineté de l'Espagne, attendu que « la décou- , faite par l'Espagne au XVI' siècle des îles qui font partie de l'ar- 1 des Carolines et Palaos et une série d'actes accomplis en ces •s Iles à diverses époques par le gouvernement espagnol, pour le ies indigènes, ont créé, selon la conviction de ce gouvernement et
nation, un titre de souveraineté fondé sur les moyens de droit inlional invoqués et suivis à cette époque dans le cas de conflits anas ™ (4).
.'occupation des lerrHoires tous maitre, Paris, 1889, d» 104, p. 314. — V. aussi 'lude Ih. et pi-al. sur l'occupation comme mode d'acquérir te Itrritoirt en droit itional. Parla, 1896, p. 40 et S3S.
Vestlalte. InUmaiianal Law, t. I. Peace, Cambridge, 1904, p. 112. Westlake, op. cit., p. 112, noie I.
'. leH documents retatiFs k l'aDaire des Carolines, daos Calvo, Le droit inlern. tral.. S' édil., t. III, § 169e et 1691, p. iîO et luiv.— Le principe dont M s'agit a, >lus. une portée générBle. Dans les affaires du Cape Horn Pigeon etdes autres naiméricains saisie par dei vaiisesun de guerre russes pour avoir cbassé aux phoans les eaux territorialeB de la Russie, l'arbitre, M. Asier, après avoir rappelé dan* ence du 29 aoiembre 190S que, d'après les déclarations échangées entre les deux -aemenls. il devait se régler sur les p^mcipe^ généraux du droit international et ■prit des accords internation aux applicables à la matière, déclara ce qui suit : }ilre appliquera aux cas en litige les principes du droit des gens et les Iraitéa inonaux qui étaient en vigueur et ol>tigataire) pour les parties imptiquéei dans le lU moment oit la saisie des navires a eu lieu >. V. Revue générale de droit ttional publie, I. X (1903}, Oocnmenli, p. S et suiv.
Bis celle-ci pouvait n'être qu'instantanée : il suffisait au intrer en contact avec t s pays découvert pour que l'État représentant en acquit à tout jamais la souveraineté.Cette nservail en son absence, dès lors qu'il avait donné un tire ou y avait placé quelque signe extérieur de sa prise : l'érection d'une croix, d'une pyramide, d'un poteau sup* apeau était alors une condition de l'acquisition. C'était remise des choses inanimées plutôt que par l'action même } que les Rois devenaient maîtres d'un territoire : l'occuiremenl fictive. El il en alla ainsi à partir du milieu du mme pendant leXVII' et le XVIK" siècles. Cartier en 1S34, >56, La Salle en 1682 ne procédèrent pas autrement pour au Roi de France d'immenses espaces. Les Hollandais soui que le Groenland n'appartenait pas aux Anglais parce que ra de leur pays avaient été les premiers à visiter celte donner un nom. En 1767 la même thèse est toujours en ^inville, après avoir abordé aux lies Malouines, y avait lissement au nom de Louis XV; celui-ci, trois ans plus la Compagnie française deSaint-Mâlo d'avoir à l'évacuer, is !les Malouines avaient été reconnues pour la première le l'Espagne par Vespuce et Magellan, tandis que le système de l'occupation nominale était on istances consacré par la jurisprudence des nations, peu à théorie se faisait jour que certains Ëlats, guidés par leurs dirent avec non moins d'ardeur. D'après elle, il ne pouur prétendre à la souveraineté d'un lerriloire, d'une simion accompagnée de l'apposition d'un signe matériel, il ;e de possession réelle, vraiment effective, et par 1» on e tout essai sérieux de colonisation : ce qui supposait la la région découverte, pendant un temps plus ou moins des intervalles plus ou moins répétés, de représentants larges d'accomplir des actes impliquant de sa part un e de la souverainelé. On comprenait toutefois cel exercice arge; on ne le restreignait point à des actes déterminés ire technique. La nature du pays qu'on prétendait occuper itudes et les qualités de l'État qui voulait s'en emparer a;ard des éléments dont il fallait tenir compte ; on prenait lération les mœurs de l'époque où la découverte était faite, de possession effective d'une nation essentiellement rai- >as celle d'une nation purement mercantile: la première entir son activité sur le territoire par l'envoi de troupes
A . RecLone , EditruT^, /^xr*is.
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LES PRINCIPES DE DP
et la constniclion de forlins, la secor commerciales ou l'éLablissement de pas tenu non plua d'agir d'une égale fi religieuses el à une époque dominée nelle : dans le premier cas, l'enlreli moyen suffisant d'exercer son action c'est en instituant des écoles qu'il doi d'efTeclivilé. La réalité de la possess nature du territoire occupé: l'élabliss dans un pays habité par des peupladi où séjournent des cultivateurs sédent de cours d'eau el dans une région coi souveraineté était acquise par des en' ploilalions agricoles ; ici, par l'explo ploitation des forêts, le percement et!
tion de savoir en quoi pouvait consis' vait être ainsi avant tout une questio toutes les fois qu'un acte impliquant i vail, une certaine activité, venait se je sion. Telle était la nouvelle thèse juri remment avec celle de l'occupation fie complètement au XIX' siècle. La pre milieu du XVI': la Reine Elisabeth d Espagnols sur l'Amérique du Sud e touché à divers points sur la côte el d et à quelques caps est chose trop ina droit quelconque à la propriété de pi se sont réellement établis el continu dans tes siècles suivants qu'elle fut e du Président de la République françai faveur du Portugal et contre l'Angletf la baie de Oelagoa que parce que le découverte au XVI' siècle, avait au Xi cette baie, placé des factoreries et de d'occupation et de colonisation (1 ). De affirma la souveraineté des Espagnols outre de leur découverte au XVI' siècl époques une série d'actes pour le bif principalement dans l'enlrelien de m
!fAL
siècles, les préfégens. Grotius {!), ordonnaieni à une >ation constilulive que déclarait Valjt la souveraineté upés réellement et itou dont elle lire* ont rencontré des avaient dressé en e possession, ils ne i que de la disposi- ,u monde entre les
active était admise pendant que celleslème sorti de ses :ant8, de celui pré-
ijours une possesmaintenant d'une lion pouvait jadis j'ils impliquassent elle nedoit résulsrminés. Les puisl'obligation d'asmce d'une auforité • cas échéant, ta tijU elle serait stipun essentielle à remicle 35 fait partie :
lit que des « formaitre des Ëlats-Unis sont qu'un minil'a constaté aussi >n (art. 35 de l'Acte joinbent à l'Étal oc-
LES PRINCIPES DE DROIT INTERNATIONAL fut conârmée ensuite par l'article 12 du traité d'Utrecht du 11 avril ntre la France et la Graade-Bretagne, puisque par cet article le France cédait à la Couronne d'Angleterre l'Acadie « et généralement qui dépendait des dites terres et des isles de ce paîs-là » (1) . Il fut irs exprimé encore plus neltemenl dans l'affaire de la frontière de isiane en i805 entre les Élats-Unia et l'Espagne et dans l'affaire égon en 1824 entre l'Angleterre et les États-Unis. Lors des néans relatives à la Louisiane, les diplomate.^ américains, après présenté « comme faiiant partie de ceux qui sont maintenant us entre les États civilisés », le déclaraient • raisonnable et équilicté par la raison et fondé en stricte justice * : < la nature même, [uaient-ils, parait avoir destiné à une même société l'ensemble res, en avoir relié les différentes parties entre elles par un intéimun et les avoir détachées des autres terres > (2). Et la Grandene y donna, elle aussi, son adhésion. Car, si, dans le conSitdel'Oelle refusa de l'accepter, ce ne fut pas parce qu'elle le contestait □lâme, mais simplement parce que, d'après elle, il ne pouvait [renia cause son application : le point dont les Étals-Unis voufaire découler leur souveraineté ayant été découvert par un simtieulier et non par l'Étal (3), Tels étaient les précédents qui s'imiil au Roi d'Italie. Et c'est eux qu'effectivement il a suivis, puisqu'il amé, en tête de sa sentence, • que la prise de possession effective tartie d'une région, bien que pouvant être estimée comme efficace ^quérir la souveraineté de la région entière lorsqu'elle constitue aniêtne unique, ne peut être estimée efficace pour l'acquiailion de la lineté sur toute la région lorsqu'à cause de son extension ou de sa \ration physique elle ne peut pas être considérée comme une unité queie facto > (4). Ainsi, pour l'arbitre, comme d'après le droit en
Clercq, Recutil dti trailis d* la France, t. 1, p. 6.
moire d» CAmériqUf, p. 116 et Brilàh and foreign Slale papers, 1817-1818, - V. Tr»veM-Twis8, Le droit des gens ou des nations, nouv. édit., Paris, 1881, édil., t. I, o" 125, p. 190. —V, Mémoire britannique, dans le conflit aoglo- ,p. lU.
'ExposË du (uiniatre américam auprès dn gouvernemeot brilaDDique au sujet de I adoptée par ce gouTernement daos la question, Slale papers. t. XIII, p. 508. Drtri dans le Mémoire britannique sur la queiUoD de la Irontiëre entre la Grande- I et le Brésil, p. 136.
Roi d'Italie faisait sienne, par cotte formate, l'opinion développée par M. Pa»- >rG, professeur & l'Université de Naples.dans aon ouvrage: Le droit internalional t ta sanction juridique (traduction rranjaise de A. Ch ré lien. Péri a, 1890), p. £09 : 554. — Quand l'occupation remplira les conditions requises pour être effective, considérera pai comme limitée aux seuls points du territoire sur lesquels il aura icte de possession. Elle sera censée s'étendre à toute la partie qui, rationnellepar la nature même des cbosee, constitue une umversitca.Aji regard d'une aouve-
on devra demander la solution du problème : le lerle chaine de montagnes ou que parcourent un fleuve e un ensemble dont les parties ne sauraient êlre 'autre. Et il en doit être ainsi surtout dans les pays js comme sont ceux susceptibles d'une occupation ; |ue la civilisation n'a point visités, les monlai^nes ïs obstacles a la pénétration du dehors etles fleuves !a voies de communication praticables permettant à ) circuler partout. L'État fixé sur le littoral d'une ! ses rivières la possède ainsi tout entière jusqu'aux ment et jusqu'à l'estrémité des cours d'eau qui la si vrai qu'en matière d'occupation les nations ont I grande importance à la configuration topographie
des différends des États-Unis avec l'Espagne et avec à propos de la Louisiane et de l'Orégon, tes Comi, d'accord sur ce point avec les plénipotentiaires ulé les règles qui suivent: 1° • Quand une nation lossession d'une étendue de cdte maritime, il est îssession s'étend dans l'intérieur du pays jusqu'aux I qui se déversent sur cette cflle, à tous leurs af- [u'ils baignent > (S). %" a Une nation qui découvre lans l'embouchure de sa principale rivière sur la cOte lairement avoir la faculté de revendiquer et d'occuper érieur du pays aussi considérable que celle décrite
principale rivière et de ses affluents» (3). C'est un ue posa en 1827 le Président Adams dans son Meséricain : » La priorilé de découverte de l'embouchure
de l'établissement dans un délai raisonnable, surt de la rivière n'a été exploré avant celte découverte, upationet, en dernier lieu, le droit de souveraineté )sé par cette rivière et ses divers affluents » (4). )in, toutefois, d'être complétées. L'Ëlal qui s'installe ve doit avoir droit à tout le pays que ce fleuve arrose, ris possession de son embouchure. L'intérêt est le
plus haat p. 36.
iqae dans l'atTaire de 1» Louiiisne, p. 116.
miDiitre plénipotentiaire dis Élals-Unis h Londres, nu secré-
Quincy Adams. Btitith and fortign Slale papers, 18Ï5-18Ï6,
!Dt àdams BU Congrès. 28 décembre 1827.— V. Travers Twii . ifUion*, t. I, n* 122, p. 187.
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même : il s'agit dans un cas de pénétrer au centn tre d'avoir libre accès à la mer.
Mais esl-ce à dire que le possesseur de t'emboi d'une rivière devra, dans tous tescas, être présun voir loule la région qu'elle parcourt? A pousser I on arriverait à des conséquences excessives. Il • sissipi par exemple, qui traversent tout un coi dire que le conlinent appartiendra dans son entie bouchure ou à la source : si on acceptait ce résn réalité même des choses, et la règle de l'effec deviendrait une pure fiction. Dans une situation ment à l'embouchure ou à la source d'un fleuve souveraineté que sur la partie du fleuve comprise i ou sa source et le premier de ses affluents ; c'est as réelle du confluent de la rivière avec chacun de st nera droit au pays baigné par eux et par les autre pour d'aussi grands bassins, chaque affluent dei l'unité qu'il faut considérer.
Il est ici, en tous cas, une limitation qu'on ne sa reste s'impose d'elle-même. atSxéL'Ët sur le littt tient l'embouchure ou la source d'une rivière et d€ sérieusement prétendre qu'à la portion dulerriloir n'ont pas encore constitué des établissements : c'e mesure que le territoire constitue véritablement un d'être occupée. Cet Etat ne pourra devenir sou primitivement possédée que si la nation qui la dét vant lui, l'a réellement délaissée.
Telles sont les différentes règles juridiques don précéder sa sentence et qu'il s'est proposé d'appliqu Nous les avons appréciées : l'une d'entre elles nou Nous devons rechercher maintenant si, rapprochée par l'Angleterre et par le Brésil, elles devaient néd à la solution que l'arbitre a donnée.
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possession des terres qui son! laissées en suspens » (1). Le rocédé fut encore appliqué par le Chili et la République argen-
de leur différend de frontières dû à l'inlerprélalion du traité de u 23 juillet 1881 : en 1889, une déclaration des deux gouvemecida que t toulacte de l'un ou de l'autre pourélendre sa juridiction s partie de la Cordillère dont le domaine est douteux, les experts las jusqu'ici tracé la limite définitive, n'affecterait pas les résula déliniilatfon, celle-ci devant se faire conformément au traité I, et, le 29 décembre 1900, un nouvel accord intervint où chacun a à ne rien cbanger au slatu quo par une interdiction absolue
nouvelle pénétration territoriale (2). En 1850, pour la fixation es de la Guyane anglaise, la Grande-Bretagne et le Venezuela
également obligés, par une convention, à s'abstenir de toute 3n sur les territoires en litige, alors inoccupés (3). D'autres i pourraient encore être cités de semblables modus vivendi; nalerons seulement ceux que signèrent en 1818 et en 1827 l'Anel les États-Unis au sujet de leur discussion sur l'Orégon et en 'rance et le Brésil pour le conflit des Guyanes, lequel, d'ailleurs, ie la continuation du différend de 1700 (4).
à dire que les accords ainsi passés suffirent toujours à maintenu quo territorial entre les parties contestantes et de la sorte rent les arbitres, dans le cas où le conflit devait élre déféré à un , d'examiner s'il leur fallait ou non n'avoir égard qu'aux titres 'ant la survenancedu litige? Non certes; mais, ils ont, du moins,
de la part des nations une reconnaissance théorique des prindroit des gens. C'est ainsi, pour ne signaler que quelques faits, ande-Bretagne et le Venezuela, malgré leur convention de I8S0, ) Chili et la République argentine, en dépit de leurs déclara- 1889 et de 1900, ne cessèrent, jusqu'à la décision des arbitres, le en 1899 et en 19ûà, de se livrer à des incursions sur les s litigieux. Mais, ce qui est plus grave, dans ces deux cas tout , le tribunal arbitral de Paris, pour le différend anglo-vénézuéi ftoi d'Angleterre, pour le litige chilo-argentin,ont pris en con- 1 les actes de souveraineté accomplis par l'une des deux parties iupvenance du litige (5).
lut dont furent entachées les sentences arbitrales du 3 octo-
lard de Gard, Le différend franco-brésilien relatif à la dilimitation dei Quya-
i Bevuc généraU de droit inltmational puMic, t. IV (1897), p. 219-380.
vareï. op. cit., dans la Revue précitée, t. X (1903), p. 667 et 610.
<»rez, op. cil. Ibid., t. S (1903). p. 685.
vorei, op. ciLIbid.. t. X (1903), p. 654 et 658, note.
vues, op. cil. Itnd., t. X (iWè), p. 681-682 et 683.
DE l' ANGLETERRE ET DU BRÉSIL avoir qu'il est parvenu au gouvernement de la iports signalant que les terrains s'élendant le
Tacutù ont élé occupés par des Brésiliens ; je ler le fait à votre gouvernement afin qu'il expéiir empêcher tout etnpiélement sur le territoire le maintien du statu quo en attendant le réglee 1 (1). N'était-ce point la preuve que, dans la parties, l'accord, quelles que violations qu'elles erdisait d'acquérir valablemenl, avant la soludes litres nouveaux sur le domaine en litige? e contestaient ainsi réciproquement la régula- , envisagés par le Roi Victor-Emmanuel pour le e de la Guyane britannique? A lire sa sentence, d'une façon catégorique ; car, sur ce point,comîns autres, la décision de l'arbitre ne laisse pas diantd'un peu près il nous parait touteTois qu'en 1. Pour reconnaître à la Grande-Bretagne des ir quelques portions du territoire contesté, il a t que ■ les actes d'autorité et de juridiction à i et des tribus indigènes, qui ont été continués té britannique lorsque la Grande-Bretagne prit qui appartenait aux Hollandais, se sont gradueljnt vernts à être acceptés peu à peu même par les tdantes habitant la région ». Celte constatation duel des titres de l'Angleterre, sans qu'aucune tréciser, ne permet-il pas de croire que l'arbitre ènie où il a statué ? On est d'autant plus en droîl igleterre, dans les Mémoires qu'elle lui avait ment fixé à la période moderne, c'est-à-dire à la neutralisation du contesté, le moment où les érés surtout, suivant les expressions du Koi
à la suzeraineté britannique : i L'histoire de 1 spécialement dans le Contre- Mémoire anglais, iveloppement du district en litige comme partie le; les chefs indiens dans la zone ont reçu du
brevet de capitaine, et presque insensiblement, lent, durant les trente premières années de la
. p. 2» et sniï. ; Tr. Mém. brés., t. IV (Eipoaé final), )t soiv. ; Contn-Utm. brit., p. 131 alsuiv.
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rage d'un prélre porlU)<aiE, le Père 39 descendu l'Amazone avec Pedro r possession du Rio Negro au nom (l),ront usage de l'arc el de Sèches ; i outils en fer, bâches, serpes, seravec soin, au moyen d'interprètes, li eux, ils me répondent qu'ils les es plus proches de la mer, auxquels me nous, faisant usage des mêmes les nôtres, el résidant à la cdle, leslouleur des cheveux qu'ils ont en gé- I raison est suffisante pour conclure is, qui depuis quelque temps se sont Dulce (Sssequibo) ou Rio de Felipe
ageur que la Grande-Bretagne croit sur de son allégation : seulement, irètre, mais un soldat, un Portugais, ns le récit d'une excursion qu'il aumte « avoir reçu des renseignements 'étiens qui aient jamais existé dans mé Uatteson,né àGand, qui pendant iagne,de la ville de Saint-Tbomé.sur Ibabones, SepoyeselOccowyes.dont [e Saint-Tbomé, au Sud-Ouest, près de grandes richesses, et qui, ensuite, de la Hollande, avec le gouverneur .
3 parages qu'il avait visités avec les lé Uendricson, de nationalité suisse, nts hollandais dans celle partie du ez les Indiens de l'intérieur de la leur, soit dans les latitudes Sud... et e, s'étendant depuis les montagnes .'au Rio Negro situé à 6O0 milles de
I à invoquer les oeuvres de simples
loi Amaionat par el Padre Christotiai dt ,, t. I, p. 2-3; Tr. Mém. 6rft., t. Il, p.S-ll. ■is., t. Il, p. 11-12.
il., p. 55 ; Arg. bril., p. 1. — CODip. Seci
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particuliers ; elle argumente aussi de documents ; 6ciel, el ici c'est dans les écrits mêmes de ses ad gais, auxquels le Rrésil a plus tard succédé — < preuves. Il en ressort, déclare-t-elle, que « tandis vançaienl lentement vers les bouches du Rio-Nef faits qui s'imposaient à eux, c'est que la région par des traliquants étrangers, qui étaient des Ho gouverneur portugais du Maranhao écrit en 1687 : quenté par les étrangers, qui sont ici beaucoup ] enseigne qu'il arrive rarement qu'on n'en trouve | ne soient occupés à la pratique de leur négoce » taine portugais Antonio de Hiranda dit en 169K : les cabanes de ces Indiens, j'y vis divers articles gère ; les interrogeant sur la provenance de ces c rentque des étrangers avaient coutume de les leu ci venaient par le haut du fleuve ; que ces même tude de venir trafiquer chez leurs amis, et que par avec ces mêmes Indiens, ils répandaient ces comi Je les avertis qu'ils auraient à se garder de traQqi que l'on suppose être des Hollandais > (3). Enfin, en neur du MaranhSo, Antonio de Albuquerque, s'expi me fit savoir que, dans le Rio Negro, les Hollanda venir trafiquer avec les indigènes. J'ai donné ordrt leur faire quitter le territoire » (4). Le trafic des H diens du Rio Negro par le territoire contesté se tro l'Angleterre, nettement établi dans tout le cours du que s'étendre au XVIII*, si bien qu'en 1710 ungouvi redo, qualifiera le Rio Branco de « rivière des Hol ressort d'un Mémoire du Conseil royal à Lisbonne posant de transférer le fortin du Rio Negro au fui cite les paroles de Berredo : « Le fortin du Rio Ne^ dans le fieuve des Amazones, se trouvant établi er rer aux perles sérieuses que nous cause le trafic comme il l'est aujourd'hui, ce fort ne constitue q Trésor, car il laisse les Hollandais libres de s'adoi à leur trafic, lequel, grâce â l'intermédiaire des i Hollandais, se propage avec une grande facilité pai
(1) Conlre-Uim. bril.. p. 5S et 59. —V. autii Mém, brit.,
(2) Contre-Mém. brit., p. 58.
(3) Contre-Mém. bril., p. 58-58. — Comp. Tr. Mim. bréa. W Mém.- brîL, p. S3 ; Contre-Mém. brit., p. 59.— Comp. Tr
• "■■if^ '""B-'
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suite de leurs constants rapports... Le capitaine du fortin (à qui Berredo, étant exactement renseigné au sujet de son intelligence, avait confié la tâche importante de découvrir toutes les approches au Rio Braneo, dont les eaux s'écoulent dans le Rio Negro ) a déclaré qu'en conformité des ordres du gouverneur il allait se mettre à la poursuite d'un fort convoi de denrées hollandaises, trafiquant avec les Manoas dans la haute région dudit fleuve, et le dit capitaine fait savoir en même temps que si le fortin était transféré en amont de Tendroit appelé « trouée de Yavaperi », à vingt jours de marche, à la hauteur de la rivière des Hollandais, la communication de ces derniers serait entièrement rendue impossible > (1). Des dépêches officielles des Portugais font de même allusion, en 1755 et en 1762, au commerce des Hollandais qui continue sans interruption dans les savanes sur le Haut-Rio Branco : « Les Hollandais, écrit au mois de juillet 1755 le gouverneur du Maranhao, nous infestent et pénètrent dans les vastes plaines qui existent dans cette région, non seulement par le Rio Branco, mais par tous les cours d'eau qui se jettent dans ce fleuve, et qui s'étendent bien loin vers le Nord ; car de tous ces fleuves j'ai reçu des rappdrts que les Hollandais ont introduit des outils en fer, qui passent de leurs mains dans celles de la grande nation des Caraïbes, qui infeste notre frontière et s'avance sur i'Orénoque »>. « Les Paravilhanos (qui demeurent sur le Rio Branco), dit à son tour en 1762 le gouverneur de la province du Rio Negro, possèdent une certaine quantité d'armes, de poudre et de balles ; il est évident que les Hollandais les arment, soit pour des raisons de commerce, soit pour d'autres raisons > (2).
Il est remarquable qu'aucun des documents que cite l'Angleterre n'émane d'une source hollandaise. Une Compagnie à Charte s'était cependant installée dès le début du XVIl^ siècle à l'embouchure de l'Ëssequibo pour y faire le commerce et,après la ruine de celle-ci, une autre l'y avait remplacée en 1674 : se peut-il,s'il existait, que ces Compagnies ignorassent le trafic de leurs compatriotes aux environs du Rio Negro et du Rio Branco 7 La Grande-Bretagne n'a point voulu qu'un doute pût de ce chef s'élever sur la réalité du commerce dont elle se prévalait. Aussi, a-t-elle cru utile d'ajouter aux preuves qu'elle a tirées des documents portugais quelques autres, fournies par des pièces hollandaises, c U n'y a, déclaret-elle, qu'une seule allusion dans les archives hollandaises de date antérieure aux dernières années du XVII* siècle qu'on puisse rattacher au
(1) Mém, hrit,, p. 24-25; Contre-Mém, brit., p. 60-61 .— Comp. Pr. Mém. hrés,^ p. 113-115.
(2) Mém. hHl,, p. 32-33.
m ET DD BRÉSIL :ion des savanes du Kupununî.
J'après les documenls liollaniConimerçaieot avec les indi^^èipununi el le Haut-Essequibo 7 giiie des Indes occidentales ; amerçants libros eL indépenigne le reconnaît elle-inême isqu'en 176S : • Jusqu'en 1763, lommerce hollandais dans les aux commerçants indépen-
e se fut entièrement désintédes tentatives furent faites en 16791e commandeur de la nègres dans le Mazaruni (Maiboafinde s'y livrer au trocel aivant des Instructions de la eslademèmerintentiond'étaes : mais il ne semble pas que , sur des Instructions venues ; fut délactié sur l'Ëssequtbo î pourrait » et d'organiser le la Compagnie ; l'état de séser chemin, il tenta l'année ne sait toutefois jusqu'oii il paraît le premier essai un peu 'l de la Compagnie des Indes, des employés de la Compa- :s de celle-ci et une troupe ibo. Dans quel but exactelui avaientélé délivrées n'ont i façon précise l'itinéraire de uartabo, siège du gouverneuni le 18 avril 1740, était le ns la rivière de Pirara et le ivait le 14 juin à la rivière de
£8-29) que le Mao dont pule Horst"
I BRÉSIL
la chose est possible, inus des Indiens dans , prendre des propor- 1 commencement. En t trafiquants indépenide résolut, pour faire ilanterson poste jusl'il donna à ce sujet ne orables à un déplacespèce de posle suborfinitifs et précis furent mont de l'Essequibo :
Rupununi. Et alors, orm van's Gravosande le commerce du Hautcelte époque pour le
en même temps que mpagnie dans la zone s Instructions « inlers'y jettent à tout traifiquanl de la colonie, pécialo, invitaient le Itque possible, dans avec les Taroumas et a possibilité, avec les libo à tous trafiquants wini (bien que ceus-ci cette bonne affaire ne lelle de ces gens ».
à la hauteur du Ru-
is, pleinement obser- 1 l'intérieur la tournée 'Arinda, il remonta le e celui des Uapichales bords du Haho », :e non pas au Mahû, ) (Tacuti!) et à passer
ET DU BRÉSIL
istruclîons données au garruclions primitives que de lermes de ces Instructions, )amii les Indiens el de leur I qui auraient pénétré dans )r tous les commerçants (1).
ne se bornait pas à se faire ivsit établi ; elle rayonnait
on de leur poste, d'abord à du Rupununi, les floilanïccupation effective de toute Lion fût effective, remarque n'était point nécessaire que i la zone... Les Hollandais loste d'Arinda. La première ini dominait el la roule de ibo, La seconde position du de Pirara, endroit qui peut jrritoire... L'autorité du gar- 3 suffit pour régler le comt l'intention qu'avaient les
ise de la Guyane, les divers Bretagne a argumenté pour eux. C'est à la fin du XVIll* nianée d'abord, de 1781 à nglelerre dans la colonie de ) : en 1814 la situation de la ion que la Hollande lui con- Bsequibo et Berbice en vertu cette année. A compter de le contlit avec le Brésil prit e litigieuse des preuves de
s, le contrôle exercé sur les ns la région contestée. « 11 y en temps ; on remontait la es territoires aux mains des
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Portugais » (1). D'autre part, à différentes reprises, en 1814, en ' 1818, en 1821, les fonctionnaires de la colonie firent des receni des Indiens de leur ressort, et ceux-ci comprennent toujours les et les Macucbis.dont le pays est sans conteste situé dans la zone se (â). Enfin, en tStO et en 1812, le chef principal de tous les Cat Macuchis, Manariwan, venait en visite à la capitale de la colonie une entrevue d'intérêt avec la Cour de Policie (3). Mais le princip nemenl qui marqua les premiers temps de la domination briti fut l'expédition ofllciellement organisée en 1810-1811 par le goi ment colonial anglais. Cette expédition, composée de MM. Simi Sirtema et Hancock, partit de Georgetown au mois de novembre arriva dans la zone contestée au commencement de l'année 1811 passa un temps considérable ; sans toucher à sa partie septeni: elle en reconnut toute la portion s'étendant à l'Est du Taculù jui bords de la Rcwa ou Quitaro ^ elle s'avança à la fin jusqu'au for gais de San Joaquim. Et partout où elle passa elle fit acte d'aulc nom de la Grande-Bretagne : < En pénétrant dans le pays de M rapporte notamment Hancock, nous convoquâmes une assenil tous les chefs de cette région (Btacka) (4) au nom de Sa Majesté, autorisation du gouverneur de Demerara. Ceci, dans le but d'ex la nature de leurs grJefs réciproques elles causes des guerres inl qu'ils se livraient » (5). II parait donc bien que, certainement à p 1810, le gouvernement britannique assuma la pleine responsabili l'administration du territoire auquel le Brésil prétend maintenan vant ce territoire comme portion de son héritage des HoUan acceptant les Indiens du district comme « amis des Hollandai Ainsi, c'était en définitive le fort de San Joaquim qui marquait Vt limite des possessions portugaises. Un naturaliste anglais, \Vi qui visita la région en 1813, l'observa d'ailleurs dans les termes 1 précis. Ecrivant d'un endroit situé sur le Mahû, à trois heures au l'embouchure du Pirara, il disait : « Il n'y a plus maintenant de ' indiens entre la frontière portugaise et nous. Juste à l'endroit oi calou se déverse dans le Rio Branco se trouve le fort de frontière
(1) Conlre-Mém. brit., p. 107.
(2) Mém. brit., p. 81 ; Arg. bril., p. *9.
(3) Mém brit., p. «; Arg. brit., p, 4S.
H) Etacka, d'april la carte dressée par Hancock, se Iruuve «ur ï'treng (Mali rOueat [1« cette riviËre, donc au centra mScns de U zone en litige (Conlre-Mé, p. 110).
(5) Mém. bril,, p. 4S et suiv. ; Contre-Mém. bril., p. 108 et suiv. ; Arg. bri
(8) Arg. brit., p. 51.
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gais nommé fort Sao Joachim » (1). Et, vingt années plus lard, avec la pleine approbation du gouverneur de la colonie, c'est à Pirara, en deçà du fort portugais, au milieu même du territoire aujourd'hui contesté, qu'un pasteur britannique, le Révérend Armstrong, s'occupa d'établir une mission permanente parmi les Macucbis (3). Lorsque, deux années après, l'explorateur Schomburgk venait à son tour dans le pays des savanes, il se trouvait donc bien en territoire britannique, et en le déclarant tel par son fameux Mémoire de 1839 il ne faisait en vérité que constater le fait accompli.
B. — La discussion de l'argumentation anglaise.
Cette argumentation de la Grande-Bretagne a-t-elle, dans la réalité, toute rimporlance qui lui est attribuée ?
Nous ne faisons nulle difficulté d'admettre que l'établissement et l'organisation, par un Ëtat, du commerce sur un territoire habité par des tribus sauvages et barbares constituent une prise de possession effective de ce territoire au sens où Ton entendait cette expression avant la Conférence de Berlin : car de tels actes mettent hors de doute la volonté de l'État de faire usage du territoire, de tirer profit des utilités qu'il peut produire.
Mais est-il exact que les Hollandais se soient, dès le XYIP siècle, livrés au commerce avec les indigènes, dans la région des savanes, entre le Cotingo, le Tacutii et le Hupununi ?
De ce que des marchandises d'origine européenne furent à celte époque trouvées entre les mains des indigènes du Rio Negro, l'Angleterre a conclu que les Hollandais de l'Essequibo étaient arrivés jusqu'à eux et qu'ils y étaient venus par la voie du Rupununi et le pays des savanes, par les bassins du Mahii et du Tacutû. Or une semblable conclusion ne s'induit en aucune façon des textes mêmes qui sont invoqués.
La première base de l'argumentation britannique est la relation du Père d'Acufia. Celle-ci n'a nullement le sens qu'on entend lui reconnaître. Le passage dont argumente l'Angleterre est en effet précédé immédiatement d'un texte indiquant la région à laquelle appartiennent les Indiens dont s'occupe le prêtre portugais ; or cette région n'est pas celle du Rio Negro, mais celle du Basururii (Urubu), affluent de TAmazone à l'Est du bassin du Rio Negro : « A trente-deux lieues de l'endroit où se jette cette rivière Cuchiguara (Purus), il y en a une autre sur la rive du Nord, que les naturels appellent Basururd (Urubii), laquelle,formant de grands lacs dans le territoire, le divise en plusieurs lies, toutes peu- Ci) Contre-Mém, 6n7., p. il2.
(2) Contre-Mém. brit.t p. 113 et suiv.
Puruni, :onteslé.
ordd'un es docules cas, prononeat ainsi Caraïbes i Penony prononlettre du nblance, ! Penoni ne de la ntini : la len effet ipununi, Penoni, ni, elles
lie autre altendu uments, jssarunl e bassin edu Malazaruni.
3 Penoni isli tuant il suffire 1679, de nenlionidmeltre lis, dans itement, Tendrait ment se ndispenjenl : on
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u llaut-Essequibo élaient, d'ailleurs, toujours difoyail prendre à l'Essequibo, c'était du poisson salé, I celle rivière procure à la Conip3fi;nie »,dira en 1127 rt ; au Perioni on allail cliercber de la farine el aussi lU, donl le commerce élait dans le Uazaruni et dans
en revenait le 6 février 1700 avec Irois paquets de s de pain, il pains de teinture de rocou, el rien de les produits ne forlifie-l-elle pas encore la thèse as le Hupununi ? Enfin, enverrait-on cliercher de la ^enoni, si celui-ci était le Kupununi : un district si I fallait plusieurs mois pour s"y rendre î Ce dernier ul la fausseté de la thèse britannique (2).
)êclie de 1679, les extraits du journal du fort de i-iode de 1700 el 1701 ne prouvent donc que les [uibo aient fréquenté te territoire litigieux. Celle
davantage du dernier document cité par l'Angle* u commandeur, de l'année 1706,oiiil est également îice nom ne désigne pas le Kupununi dans les doil n'y a aucune raison pour qu'il l'indique dans ceaois de juin, dit la dépêche du commandeur, Jan
venu, rapportant qu'il a trouvé quatre des fugitifs îuony, lesquels lui ont dit qu'il n'avaient aucun - au fort, mais qu'ils voulaient se rendre plus loin lutres se sont aclieminés vers le Haul-Cayuni,égalele vieux Sam elDane sonl dans ces régions à leur nds à recevoir des nouvelles de ceux-ci plus lard «(3) . lont a cherché à argumenter la Grande-Bretagne, mprendre, il faut le rapprocher d'une autre partie de i le précède immédialemenl,et dont voici le texte (4) : lois informer Vos Seigneuries que, le 28 avril dernier,
créoles que j'avais employés comme colporteurs 'autres façons, se sont enfuis au-dessus des chutes it avec eux deux de leurs femmes. J'ai donc envoyé irgent avec uiie embarcation bien équipée ; mais il mpossible de parvenir à les apercevoir à cause des ]ui existent dans les chutes el entre les iles. 11 est iuela qxieilion, p. SI.
p&r l'Angleterra en Appeadice de son Mémoire lors de lou a.— Comp. S«c. Mém. brét., t. U, p. 45 et tr. Uim. brit.,
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}l que, pailis le 28 avril, ils y fussent rencontrés par quel- , le 12 juin, setrouvail de retour au Tort. Ce sont là des ims malédelles absolues (1).
si hors de doute qu'à la fin du XVil* siècle et au commencement le commerce eL la pénélraliondes Hollandais de l'Essequibo a. dans le bassin du Cuyuoi et du Mazaruni vers le Puruni, et elui de l'Essequibo, du cdlé du Kupununi.Comment, d'ailleurs, l pu élre autrement? Jusqu'en 17âB, nous Tavons vu, la Com- 3 Indes n'avait pas visité l'Bssequibo au delà de son con- : le Potaro (3) : ce fleuve ne sera remonléj au-dessus de ses à la fin de 173S (3). El, à la fin du XVIll* siècle, son cours était 3eu connu des Hollandais que, le 6 janvier 17K6, le directeur pagnie des Indes se disait dans l'impossibilité de l'indiquer au général de l'Essequibo qui le lui demandait, et que, le 28 dé- 164, ce dernier le désignait comme s'étendant au Sud-Est, ayenne, alors qu'en réalité il va au Sud-^ud-Ouest dans une tout opposée : « Nous voudrions pouvoir, écrivait en IISK iir de la Compagnie, vous donner une définition exacte et s vraies limites du fleuve Essequibo, comme vous l'avez plu- 3 demandé; mais nous doutons beaucoup qu'il existe quelque .elle définition précise et exacte n. « Le cours de notre âeuve, 0, déclarait en 1764 le directeur général de l'Essequibo, loin dans le Sud que je pense d'une façon 1res csrtaine s'étendre en parlie du moins derrière Cayenne, bien que très l'intérieur » (4). D'autre pari, c'est seulement dans une dépê-
r^m. bréi., t. Il, p. 4S-*7 ; Tr. Mém, bris., t. I, p. 112 ol suit.- Dans un «ur les établistemenls de commerce de l'honorable Compagnie, anDexë A août 1161 du directeur général da l'Essequibo it la Compagnie des Iodes, on ■gage suivant ; ( Tout étrange que oela paraisse, oo sait peu ou point que jve Massaruni, qui se trouve entre l'Essequibo et le Cujuni coule droit au ans l'intérieur de ces terres ; que ses cat^racles sont bien moins dsngslelles des deux autres. Le colon E. Pipersberg est le seul homme, b ma e, qui ait remonté le Qeuve à quelque distance ï la poursuite de treize de fugitifs, qui lui furent mâme rendus par une nation qui n'aTait jaraaii va qui lui refusa i'accéi de ses terres. II recourra ses esclaves par l'entremise libre connu de celte nation et au moyen d'un payement en marchandises ■ Mém. brés., t. III, p. 136). Ce passage ne fait-il pas allusion à l'expédition Pietersen prit part en 1106 ? Les détails qu'il renferme, rapprochés de cenz is la dépêche du commandeur de 1706, peuvent, semblet-il, permettre lie supposition ; dans tes deux cas, en effet, il s'agit de treiie esclaves qui Dite. Le document annexé à la communication de 1164 rsurnirait alors une luveque le Penoni de la dépêche de 1708 n'était pas le RupuDuni, mai* ini, afOuent du Maiaruai.
iSchfl du commandeur de t'Esitequibo à la Compagnie des Indes, du £6 lep- ', AnH. Sec. Uém. brii., t. Il), p, 114-115,
Mém. bris., t. I, p. 116.
Sk. mm. bréi., t. III, p. lis et 131.
LES TITRES DE L ANGLETERRE ET DU BRÉSIL
ir au Rio Negro la voie suivie n'élait pas celle du Rupununi et des ânes. Une autre dépêche portugaise de 1668 le montre aussi netteit. Après avoir constaté que a les Hollandais pénètrent, venant du
d, troquant et trafiquant avec les naturels », celte dépêche demande « par ces raisons un capitaine soit vigilant et soucieux de la sécude la forteresse de la Praça (ou zone militaire) de Gurupa, principale tnse de la frontière pour toutes tribus hostiles d'indigènes, hoUanles ou espagnoles ». Gurupa étant à l'entrée de l'Amazone, il n'était évidemment question de Hollandais venant par le Rupununi et le Branco, mais de Hollandais venant du Nord en suivant la c6te jusluz bouches de l'Amazone : c'étaient des particuliers appartenant à la inie de Surinam (1). Ainsi, c'était d'ailleurs que de la colonie de l'Eslibo que venaient aux indigènes du Rio Negro et du Rio Branco les ob-
étrangers possédés par eus. Le gouverneur hollandais de la co-
e, Storm.ne l'avouait-il pas lui-même,lorsqu'aux environs de 1750 il rivait sur une carte espagnole, d la jonction du Bupununi avec l'Ef- :t6o, ces motsen hollandais :< Jusqu'ici viennent les commerçants 'Essequibo » ? (2)
ien mieux, si les Hollandais arrivaient parfois au Rie Negro par l'Aone ou rOrénoque, c'était en se cachant : < en obtenant des Indiens le pas les dénoncer aux missionnaires et auchef duforlin >, disait le ugais Albuquerque (3). Leur commerce était un commerce de. rebande, incapable par suite de faire acquérir la souveraineté, nis s'agissait-il même toujours d'un commerce direct entre les Hollais et les indigènes du Rio Negro ou du Rio Branco ? Rien n'est ns probable. En général, les Hollandais de la cAte échangeaient leurs chandises avec les indigènes voisins qui à leur tour et successivement troquaient avec les peuplades avoisinantes : et c'est ainsi que des luits hollandais parvenaient jusqu'aux habitants des deux fleuves, 'ouverneur du Maranhâo le déclare en 1755 : * Les Hollandais inuisenl des outils de fer qui passent de leurs mains dans celles de la tde nation des Caraïbes, et cette tribu infeste notre frontière > (4). Un 3 gouverneur, Berredo, l'avait déjà dit dès 1719: « Le fort du Rio Nedans sa position actuelle, n'est qu'une charge pourleTrésor,parce laisse libre tout le commerce aux Hollandais qui s'engagent dans afic avec la plus grande facilité, en se servant des Indiens qui leur sujets et qui entretiennent de fréquentes relations avec les nôtres » (5) ;
Tr. Uém. brét.. t. II, p. 22.
Âlliu bris., p, ai.
Tr. Mém.bris., t. II. p. «.
iee. Mém. bré»., t. II. p. 72.
See. Mém. brét., t. Il, p. 49.
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de chez les Portugais, parce qu'il ne doit pas étiole da Hupunuiti BfKrmiiiuwteit recevoir des esclaves venant par celle voie » (1) ; <? le montre aussi îiHtuifijUiiaiCT qu'à celle époque les aulorilés de la colonie elles-m45énètrent, vena^eifeoBniusiffli comme appartenant aux Portugais la région • de par (dépêche demsiyii'tofi
En fut-il autrement par la suite? Celaient, pour la plupSa de la séctijf particuliers, des IraHquanls libres, qui, de l'Essequibo ou 't^incipaltj, ; allaient échanger leurs marchandises avec les Indiens du IiOèollandu Cuyuni et de l'Amazone. Peu à peu leurs voyages se multipiwtaU el se dirigèrenl davantage à l'intérieur en suivant la voie quibo, mais cependant sans dépasser le confluent de cette riv Rupununî. Leurs prof^ès coïncidèrent avec ceux que faisait sur ie pre-' mier de ces deux fleuves la Compagnie des Indes occidentales.
Celle-ci, en effet, on l'a vu, tenta en 172S une exploration de l'Essequibo au-dessus des calaracles ; mais son essai demeura infructueux à cause des dangers qu'offrait la navigation. Elle ne fut pas plus heureuse en 1731 et en 1732 avec Jacobus van der Burg, « détaché sur l'Essequibo avec ordre de pousser aussi loin qu'il le pourrait • : l'état du fleuve fit échouer son premier voyage ; et quant au second, on ne sait, de l'aveu même de l'Angleterre, jusqu'à quel point il le mena (2). Ce n'est que trois années plus tard qu'il parvint en amont des chutes. El, alors, par son entremise, la Compagnie établil sur l'Essequibo, à l'embouchure du Siparuni, un poste commercial d'un ou deux gardiens, qui cinq ans après prenait le nom d'Arinda (3). On était loin encore du Rupununi. Cependant, bienldl, l'idée se fait jour parmi les autorités de se servir de ce poste pour faire, de proche en proche, le commerce avec les tribus se succédant dans l'intérieur jusqu'à l'Amazone. Le 12 janvier n37,le commandeur écrit effectivement à la Compagnie qu'il a établi un posle sur le Haut-Essequibo « en vue d'étendre le trafic dans ces parages et, si la chose est possible, jusqu'à l'Amazone >. Mais il ajoute : ■ Bien qu'à cet égard mes espérances jusqu'ici ne se soient pas réalisées, par ce poste, quelque modeste que soit ce commencement, nous serons mieux connus des Indiens plus avant dans l'intérieur » (t).C'étail reconnaître que jusqu'alors le trafic n'existait pas dans ces régions pour les
(1) Tr. Mim. bréa., t. If, p. 55.
(2) • Van der Burg repartit de nouveau en octobre 1132, dit l'Angleterre dans son Conlre-Stémoire, p. 6S. Jusqu'où atla-t-il ? Jusqu'à quel point féuisil-il f On n'en sait rUn •. C'est de tout autre façon qu'elle s'était eiprimëe ï ce propos dans son Mémoire, p. 36 : • L'année suirante (1732), y déclarsit-elle, vao der Burg fit un séjour prolongé parmi les Indiens el évidemment dans les savanes situées au delà du Rupununi ».
{3] Document du 4 décembre 1135. Brilish Cait, Boundarij uiilh Venezuela, t. Il» p. 21. — V. Sec. Mim. bi-é»., t. Il, p. 63.
(4) Conlre-Mém. brU., p. 65; Tr. Mim. brêt., t. II, p. 67.
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H traite des Indiens, ils se comporlaient de telle façon i ne Taisaient qu'indisposer les indigènes conlre les îles intolérables el inexcusables de quelques-uns de liants en amont du fleuve Essequibo,notamment d'un onime insolent et impie, écrit le 10 janvier 17iS0 le sequibo, me font craindre que les nations en amont
ne soient portées à se venger »(1]. u La vilenie des . dans l'Essequibo doit être nécessairement réprimée, iffrent beaucoup, écrit-il encore le 19juin suivant; et très souvent ils s'emparent des gens libres et esclaves, en abusant des femmes indiennes ; ce fut n 1147 les colporteurs G. Goritzet J. Bannink furent ndiens, d'autres furent empoisonnés ou forcés de ). Aussi avait-il demandé à la Compagnie d' « ialerordre le trafic avec les Indiens sur les rivières Bsse- ]uyuni» (3),
■e n'était que d'une manière tout à fait exceptionnelle hollandais venaient de l'Essequibo au Rio Branco ; le frère Magdalena, lorsque le fleuve est plein et que, bmergées, ils peuvent y passer en bateau ». D'ordint pas le cours de l'Essequibo en amont du poste : «marque le commandeur dans ses dépèches de 1750,
leurs* atrocilés épouvantables ». La plupart des lis qui pénétraient dans le Rio Branco venaient, d'ailcolonie de Surinam (4} par le Trombetas, le Javapery, à (5) ; et comme cette colonie est aujourd'hui encore
brii., t. in, p. 120.
■il., t. III, p. 122.
n. brés., t. III, ihid. V. aussi suprà, p. S!. connaiBsance, disait une ordoDuaDce royale du H novembre 17S3, quibo. quelques Hollandais du tei-ritoirt de Svrinam sont paisé» Rio Branco, il m'a plu ordonoer la conilruclion iminédîale d'un 10 Branco > idnn. Pr. Mém. brés., t. ill. p. 6t). ~ i Ui noUanrait encore un docunieot de 1732, pénèirenl dans l'iDléheur du io Negro o (Tr. Mém. bris., t. ]!, p. 63). — V. auasi Noie de I 2S mai 1753. Ibid., p. 70.— Celaient les Hollandais de Surinam e de la Irajte des esclaves rouges, ainsi que le constate une Icta Compagnie des Indes du 19 avril 1113 (7r. Mém. brii., t. Il, ! de la Cbambre de Cameta du 3S décembre 1751. Tr. Mim. bris ,
; ce lait dans lePr. Uim. bris., p. 133 et suit, et le Ste. Mim, Les Hollandais venaient anssi au Rio Negro et au Rio Braooo, ïuquerque en IG97 o en remontant l'Orénoque et en pénétrant b cette partie de l'àmaione ■ (Albuquerque au Roi, 26 juillet W(., t. 111, p. IS).
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80U3 la souveraineté de la Hollande, ayant échappé depuis 1667 à la domination britannique, leur trafic ne peut être utilement invoqué par la Grande-Bretagne.
Au surplus, en 1760, encore, la région des savanes, entre le Rupununi et le Rio Branco, n'était guère connue des Hollandais : les Indiens de l'Orénoque la traversaient pour venir à l'Essequibo, mais les Hollandais n'y passaient pas pour aller au Rio Branco. C'est même cette ignorance de l'intérieur qui à cette époque donna l'idée à Slorœ van's Gravesande de transporter le poste d'Arinda à la hauteur du Rupununi : « J'ai donné ordre, déclare son rapport du 19 juin 17S0, de transférer le poste d'Arinda sur l'Essequibo à quatre journées plus haut, au ruisseau Rupununi, sur la route directe des tribus qui descendent de l'Orénoque et du Corentyn et qui traversent le pays pour y faire le commerce ou la guerre. Parce moyen la colonie deviendrait Sorissante et plus tard puissante: V intérieur (qui est inconnu) poutTait être exploré et cultivé » (1). L'ordre resta toutefois sans aucun effet. On sait de reste, par l'annotation que Slorm inscrivit sur une carie espagnole, qu'à ce moment les commerçants d'Essequibo ne dépassaient pas la jonction du Rupununi avec l'Essequibo (2). Et c'est encore sans résultat que dix ans après, en 1762, le directeur général de ta Compagnie enjoignait à Elias Lindgreen et à Joseph La Chau de quitter Demerara < pour remonter le fleuve Demerary, atteindre le poste, et plus haut l'Essequibo. en exploration * : les deux hommes se prirent de querelle ; Joseph La Chau revint du poste à Demerara, et l'autre continua seul sa route, * fait dont le directeur n'augurait pas favorablement j»{3)... Lindgreen avait sans doute, comme Horstman, remonté le Rupununi afin de fuir chez les Portugais, La roule du Rupununi n'était ainsi décidément pour les Hollandais que le chemin de l'étranger! Elle devait, quatorze ans plus tard, être utilisée encore dans le même but par un gardien du poste d'Arinda, le nommé Le Clair (4).
En 1764, on parla de nouveau de transférer le poste d'Arinda au confluent de l'Essequibo et du Rupununi (S). Hais le déplacement n'en avaitpas encore eu lieu l'année suivante à cause de la rivalité entre les Caraïbes et les Acaway qui l'ont rendu dangereux. Par suite de la guerre
(1) Ann. Stc. Mém. bré».. t. III, p. 121-122.
(2) T. iuprà. p. 66.
(3] V, Directeur général Esscquibo k la Compagnie des Indes accidenlales, 22 léTrier 1763. Ann. Sic. Mém. brét., t, III, p. 131.
(4) V. Directeur Rénéral Essequibo i la Compagnie des Indei occidentales, S!l janvier me. Ann. Sec. Mém. brén., t. III, p. 1*3.
(3) Directear général Essequibo & la Compagnie dea Indes occidentales, août 1764. Ann. Sec. 3/im. brà., t. III, p. 134.
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Uapichanas (Wapi8sannes),le pos- B réaliser son projet de remonler la I va-t-elle donc se désinléresser de
territoire contesté ? 11 semble bien I. Car des Instructions que le gou- 3;ardien du poste d'Arinda il ressort ^nie devait se préoccuper était 10
delà du poste ; elle abandonnait ïrdisaieiil en effet la navigation du ., de crainte que leurs exactions ne le.mais leur permettaient de remonce hollandaise n'étant pas en cause, p les indigènes. « 11 (le gardien du ruclîons, interdira l'accès du Hautlants de cette colonie, au delà du x-ci puissent remonler le Ripenuire ne soit menée à mal par la mau-
; et cet article de ces Instructions jmontant le fleuve, cette route leur [ui continuent leur voyage en con- L envoyés vers le bas du fleuve » (2).
Arinda fut installé au confluent du
îrande-Rretagne, quelques années 'Arinda, Jansse, entrait dans le terrande partie. Il aurait, en effet, rele la mine'de crislal siluée dans ta après l'avoir explorée, serait arrivé le qui résulterait d'une dépèclie de )(3).Cette prétendue route de Jansse .aginaire qui ne cadre en aucune faa mine de cristal, qui faisait l'objet ime on peut s'en convaincre en con- Bée entre e Tacutû et le Rupununi, e, auprès des sources du Siparuni, eûtes duquel elle s'étendait le long mpagnie des Indes occideotftleB, 13 eoût
1 de nei et de Bonne de 1771. Allât brt»..
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flie d'un territoire étend ses effets, d'une nilation, à toutes les régions qui l'avoisinenU le au XVIII' siècle par de nombreux États. Et iore de nos jours des juriBconsulles aulorîelle-même l'a suivie lors de son récent conflit ies limites de la Guyane : « Les Hollandais es Mémoires, ont été, pendant des siècles, )priloîre situé de chaque cûté de'rEssequibo vec le Uassaruni ; cette possession, selon International, donne droit au bassin entier lents, à l'exception d'une partie quelconque occuper » (2). Or tout autre esL aujourd'hui î : elle considère en définitive comme illiion d'un point déterminé d'un fleuve. Car vis du Brésil au moyen du poste d'Arinda, ité qui, loin de dépendre du bassin de l'Esse* ' rallaché à celui del'Amazone. Elle n'a point tons à l'étroite bande de terrain à l'Ouest du r cet affluent de l'Essequibo, en est une déie les a appliquées même à la région qu'aro, tributaires du Rio Branco, l'un des prinle, el c'est dans l'étendue entière de la zone icquisition par le Portugal de droits suscepni le Portugal, ni (son successeur) le Krésil, •n d'aucune partie du territoire en litige, ni ue • (3).
it l'argumentation de la Grande-Bretagne ne s exactes.
onlrôle et de l'autorité que, d'après l'Anglent acquis sur les indigènes de la zone? Elle erce exercé par eux dans le territoire con- L dans la réalité jamais été pratiqué; ils ne , avoir d'existence. L'Angleterre, néanmoins, . faits qu'il convient d'examiner.
l'une alliance que les Hollandais auraient
Draft oullinei ofan international code, n° !&2 ; Btunt- , art. IS ; Phillimor«, Commtntaries upan InUmalia- S51 ; Fiore, Le droit international codifU, art. SS4 et
i»h Cote, p. G et tGI ; eK Argument, p. 55.— V. austi e U Grande-Bretagne et le Brésil, p. 14II-U9.
DE l'aMGLETERRE ET DU BRÉSIL
. voisine > : c'était dire qu'il ne la considérait lioUandaise (1).
les Hollandais avaient exercé sur les aborigère, après sa conquête de la Guyane, fùt-il plus m douter. Uconaislait, d'après la Grandé-Bretas d'Indiens opérés en 1814, en 1816 et en 1821 )r, ces recensemenls n'avaient pas trait à des n litigieuse (2). Les visites à Demerara, en 1810 la tribu des Caraïbes, qu'elle a ensuite invoans importance. Ce chef, Hanariwsn, résidait, 'explorateur Hancock), près des sources du Quiupununi et l'Essequibo ; il n'avait donc .rien de ) actuel (3), Il n'est qu'un fait relevé par l'An- )de qui pouvait offrir quelque valeur. C'est le ) officiel, en 1811, au delà du Rupununi et jusan Joaquim le capitaine Simon, le D' John Haninel van Sirlema. Mais si on examine d'un peu xpédition, on ne larde pas à s'apercevoir qu'elle britannique qu'un titre brésilien. Dès qu'ils ar- > à Monka, juridiction de l'Essequibo », se saterriloires qui relèvent de la juridiction du Roi nander en effet au commandant de San Joaquim 3 de se transporter du Rupununi au fort > (4) ; eçu de réponse â leur lettre, ils se hasardent au u'au village des Caripunas et qu'ils y joignent le lento envoyée leur rencontre parle chef de San L pour revenir à leur campement du Rupununi avertis qu'ils se trouvent dans les possessions
tard, quand ils sont autorisés par le gouver* arce qu^ « Anglais, intimes et fidèles alliés des
« conserver une altitude véritablement pacifitnte aux règles de la politique en usage sur ces irs escortés par des soldats portugais qu'ils ont testé ; c'est de même accompagnés par un dé-
, p. 1i et 90.
et
I du commaQdant dtt tort de San Joaquim â Viclorio da
;to, 6 février IBll et 21 fâvrier 1811. Ann. Pr. Mém,
LES TITRES DE l'aMGLETERRE ET DU BRÉSIL de l'embouchure du Rio Branco, s'efforçant de convertir les [ndiens foicalholique, et • érigeant des croix partout où ils pénélraienl •. missions ne tardèrent pas à se joindre aussi de véritables expédili militaires, dites de rachat, qui, composées de troupes et d'auxilia indigènes sous les ordres d'un capitaine, accompagnés de Commisse et de religieux, enlevaient aux Indiens, par le moyen de l'achat oi l'échange, les vaincus qu'ils avaient capturés pour les torturer et les d rer : elles les amenaient ensuite, comme esclaves, dans les villages tugais des bords de l'Amazone. Ces missions et ces expéditions pro sirent d'ailleurs de rapides effets. En 1695, des villages étaient foi sur le Rio Negro lui-même, des établissements d'Indiens catéchis existaient à l'état permanen,l, et un fort portugais s'élevait à l'eml chure de celle rivière. Les religieux et les troupes de rachat avaîen encore, dès celle époque, explorer le Rio Branco, ne fut-ce que pou conduire des esclaves à leurs villages du Rio Negro (1). On ne tn cependant que dans les premiers temps du Xyill" siècle une preuve taine de l'occupation du Branco par le Portugal. Mais, alors, les jui cations abondent.
Dès 1700, et pendant les années qui suivent, un trafiquant portu; le capitaine Francisco Ferreira, résidant à Caburiz, en face de l'em chure du Rio Branco, s'emploie à faire dans cette rivière de nomb voyages. Il la parcourt en entier, jusque dans deux de ses afflui l'Uraricoera et le Tacuté, il va même aux sources du Tacutii qu'il posait être dans le lac Amucii. De même.aux environs de 17S0, un m portugais, le Carme Fr. Jeronymo Coelho, entretient, par le Tacuti! commerce continu avec les Hollandais. Bn6n. entre 1118 et 1721, a une expédition d'un caractère vraiment ofliciel :1e capitaine du fo: Rio Negro, Diego Rodrigues Pereira, reçoit du gouverneur Pereii Berredo la mission d'aller dans l'intérieur engager des naturels po garnison du fort, et i7 découvre les entrées et les sorties du Rio Bri d'où il ramène deux cent douze Indiens (3).
Ainsi donc, au début du XVIII* siècle, non seulement le Rio Brs à son embouchure et dans son cours, était visité par les Portugal qui, d'après les principes du droit des gens, entraînait la possessi< ses affluents qui baignent le territoire contesté, mais une partie c territoire lui-même était exploré par eux.
Ces derniers drenl bientôt davantage: ils cherchèrent à consolide!
(l) V. RitMiro de Sampaio, Hataçao geographico-hiilonca do Rio Branco da Ai PoTtugueza. Ann. Pr. Mém. 6rei.,t. IV, p. 9-iO ; Pr. Uém. bréi., p. 55 et sui'
l^iPr.Mém. brês..f.H\, 186, 181et 188 ; Tr-. «im, (»^».,t. IV. p. il, 50 et 65.
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ie. Les aulorilés portugaises apprennent es Hollandais tâchent de trafiquer avec les nation des Manaos > ; elles avisent aussilût areil commerce. Le 8 juillet 1719, un ordre
gouverneur Berredo, décide de fortifier le .rs de voyage de la rivière des Hollandais n , sequibo ; et, le 10 octobre 1720, une autre r une carte de toutes les rivières de la rélacune d'elles et une note de tous les pro-
Ori se préoccupe, d'autre part, d'augmenter irde des fortifications du cap Nord, du Rio
(Napo), qu'oi^doit construire, et de guerli attaquent continuellement les Indiens réunis en villages », pour aller les vendre d'une consultation et d'un ordre royal du ier 1724(1).
temps, les expéditions de rachat se succéintsurle Rio Branco : le 13 mai 1721, le Roi rmer régulièrement tousles ans des troupes turs expéditions au milieu du siècle. Il ya e GhristovâoAyres Bolelho qui, suivi d'une ! par un chef indien nommé Douaire, reîs du Rio Branco (2). Après elle on trouve, e sous les ordres de Lourenço Belforte et le: Belforte, envoyé au Rio Negro par le létacha le capitaine Andrade avec des solnco ; cet officier explora la rivière Urarim du conûuent du Branco et du Taculii (3).
ition de José Miguel Ayres qui, elle aussi, Branco (4). Ce fut la dernière des troupes ;nt abolies peu après, et en 1786 était pro-
liberlé des Indiens (8). Mais, dans Tinter-
186, 1S8, 1S9 et 190 ; Tr. Mém. bréi., t. IV, p. 5S
de Uor&es (né en 1710;, oncle de Botelho et d'An' litîou du premier et du co.'ps de troupes priacipai l'expédition d'Andrade ; — de Xavier de Andrade ; prit p&rt aussi aux deux expéditions. Ann. Pr.
a Companhia de Jésus ; Alexandre Kodrigues Far-
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ralle, s'il faut en croire Jan Jacob Hartsinck, c des Indes occidentales, en la Chambre d'Amst un Portugais encore avait parcouru dans Idu tuellement litigieuse: avant 1140, le sécrétai Manoel da Silva Rosa, avait navigué surle Rk dans l'Ëssequibo, < jusque dans nos possess par leMabii et le Rupununi, a travers le lac Ce n'était paâ toutefois, comme Andrade et A; de rachat qu'il avait fait ce voyage, c'était en le malheur de tuer quelqu'un dans un duel ■■ moins importante, car elle eut lieu avant celli en n40,le Hollandais Horstman. Hartsinck lui-i man, dit ce dernier, se borna à monter le mé Silva avait descendu et probablement se fit ins' La voie des principaux affluents du Rio Bn ouverte. On se hâta de la suivre, a Depuis l'e Ayres, remarque Andrade dans un documei ont pénétré non seulement dans la rivière U le Tacutil et autres rivières qui s'y jettent, ( même a toujours été également en la poss Portugal, sans contestation aucune, ainsi que On peut même dire qu'il en avait été ainsi de pêche du. commandeur de la colonie d'Esseï montre qu'à cette époque les Portugais domina le bassin de ce fleuve : • Les mineurs vienner (l'Ëssequibo) ; ils ont examiné les montagnes la montagne Calikko ou de Cristal ; mais 1 habitent ce district ne leur ont pas permis de qu'elles étaient par les mauvais traitements q Portugais du voisinage ». La même année, d'i document hollandais, un Iratiquant de l'Esseq remontant cette rivière, aperçu les minsionn p approcher par frayeur des trafiquants indiens Ce n'était point uniquement pour amenei villages que les Portugais avaienl fait ainsi Rio Branco el les rivières qui s'y déversent, c' des produits qu'on y rencontrait : ces fleuves
(1) Hirlainck, Betehijving van Gmana, Amslerdam, i'
(2) Pr. Mim. brél., p. 190.
(3) Tr. Mim- bréi., t. lU, p. 19 et *8-49.
TITBES DE LANOLETEBRE ET DU BRÉSIL
mme les plaines qui les continuaient produisaient des ses. Aussi, la disparilion des troupes de rachat n'y mitn66, une expédition mililaire importante avait lieu, sous ous-lieulei)»nl Agoslinho Diniz, par ordre du gouverneur qui remontait le Rio Branco et l'Uraricoera et poussait s jusqu'au Mahù et à l'Uorora. L'effet de celte expédition ndiqué dans une dépêclie du directeur hollandais de 19 novembre n(i6{1), laquelle montre'encore le contrôle «gion par les Portugais. « Le postliouder rapporte qu'au- , au ruisseau de Maho, on a découvert un moine et un 'ortugais,qui y sont pour y fonder un établissement, avec ouws et des Supenays. Le posthouder dit que, d'après Caraïbe, les plantations à pain qui y ont été faites par is un an, qu'au débouché du Parime il y a six bateaux grands comme des barques, et que les gens de cet endans des yachts el dans de petits bateaux jusqu'à la fait Aurora et du Maho, d'où ils ont déjà chassé les }s nations ». La surveillance portugaise sur le Mah û était 1 1769 le Hollandais Jansse, qui avait trouvé les Uapides deux rives du Mahd, fut empêché par eux de traà cause du commerce que les Portugais avaient dans A cette époque, en efTet, des factoreries portugaises du poisson et des tortues et la fabrication du beurre les se trouvaient installées dans le Rio Branco et le
l'a vu, le gouverneur Berredo avait émis l'idée de forlire du Rio Branco. Mais cette idée ne fut pas mise à exééditions de rachat semblèrent suffisantes pour éloigner Iques trafiquants hollandais qui s'y aventuraient, venant
Surinam au Branco par l'Essequibo. Lorsque, après leur oUandais parurent vouloir reprendre leurs incursions, mveau à élever une forteresse : le 14 novembre 1182, le connaissance que par le fleuve Essequibo quelques Holtoire de Surinam avaient passé dans ses domaines du donna l'ordre au gouverneur Xavier de Mendonça de
retard un fort sur cette rivière, à l'endroit qu'il jugerait e : en même temps, le Conseil d'Outre-Mer, dans une re- Lé|royale, suggérait qu" « il pourrait ne pas être inutile
■et., t. III, p. 138.
bré$., p. 142 ; Tr. Mtm. brà.. t. IV, p. 6î, 89-90.
leino. — V. Tr. Mém. brés.,t. IV, p. 91-92.
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les villages, à des individus particuliers ; mais ceux-ci ne vaient pas dans leur voisinage immédial.its les laissaient pati dans la campagne, jusque dans le lerriloire conlesté, sans c abandonner la surveillance, « Tous les jours, écrit le 17 Manoel da Gama, on explore les endroits jusqu'oii le bétail de s'éloigner ». On créa ensuite autour du fort San Joaquin direction du commandant de ce forl, de véritables fermes, d< dont le bétail se répandit égalemenl partout dans la région d si bien qu'en 1836 Scliomburgli pouvait dire des grands tn bœufs et de chevaux rencontrés dans les plaines du Tacutii qu'ils « étaient indubitablement d'origine portugaise » (1) quelque liberté qu'on laissât au bétail, les Porlugiiis, malgré en conservaient toujours la disposition (2).
Ce n'est pas seulement au moyen de leurs détachementE fazendas d'élevage que les Portugais dominèrent à la fin du H le territoire situé entre le Taculii et le Hupununi. Ils proci outre, par des explorations politiques et aiiminislratives, à I tout le système fluvial du Rio Branco et de ses affluents de la suite de ces explorations, ils dressèrent des cartes de la tait une affirmation nouvelle de leur autorité.
La première et la principale de ces expéditions fut celle ei Max parle capitaine du génie Ricardo Franco et le docleu Silva Pontes. L'ordre leur en avait été donné le 26 décembre gouverneur Caldas. Ils devaient a remonter le Rio Branco serait possible, chercher quelles rivières et quels lacs se jet Rio Branco par sa rive orientale, où sont leurs sources, ju! sont navigables, nolamment le TaculiS, le Mahil et le Pirar ceux offrant une communication avec les Hollandais par les pununi et Bssequibo qui descendent vers leur colonie; que gnes se trouvent de ce cOté et lesquelles de ces montagnes autres bornes pourraient servir de ligne de démarcation de ne avec ceux de ladite colonie > ; ils étaient assurés de recevoii besoin, le secours ou l'aide du fort San Joaquim. C'esl munis i qu'ils partirent le 1" janvier nSi de Barcellos pour le fort pi Us arrivent à la fin du mois. Le 6 février, ils remontent le Taci gnent trois jours après l'embouchure, puis naviguent sur le qu'à la rivière Pirara, Ils descendent alors à terre pour aller les territoires du côlé du levant * jusqu'à la rivière Rupum des Hollandais •> : ils passent ainsi par le lac Amucil et Irou'
(1) V. Tr. Mém. brés., t. IV. p. H*. 129 et îuiv.
(2) V. Pr. M4m. bris., p, 211 et sui» ; Tr. Itim. brés., t. IV, p. 132.
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enseigne Francisco José Kodrigues Barata et le soldai Duarte José Migueis lorsqu'ils se rendirent de Pari à Surinam. Partis le 4 août du fort San Joaquim, ils remontèrent leTacutii jusqu'à l'igarapé Saraurù « déjà dans notre territoire >, visitèrent les Hacucbis du Pirara, naviguèrent sur le Sarauni, gagnèrent par voie de terre le Rupununi, puis l'Essequibo qu'ils descendirent. Ce n'est qu'après avoir passé les cachoeiras de ce dernier Seuve qu'ils renconlrèrent, à son embouchure, la première plantation et le premier établissement hollandais, alors au pouvoir des Anglais : le poste d'Arinda avait donc à celte époque complètement disparu ; plusieurs mois avant un chef indien, Leonardo José, avait descendu lé Tacutii, le Pirara, le Kupununi et l'Essequibo, sans rencontrer davantage d'étrangers, si ce n'est dans la partie inférieure de ce dernier un rancbo de mulâtres issus de nègres et d'Indiens (1). A leur retour, pour revenir au fort, Barata et Migueis suivirent le cours du Mahii, • noire rivière MabU », comme ils l'appellent (â).
Et toutes ces explorations des Portugais, comme leurs expéditions militaires et Tins lallation de leurs fazendas d'élevage, eurent lieu sans que les fiollandais y âssenl la moindre opposition : tandis qu'en 1786 des patrouilles portugaises s'avançaient jusqu'au Rupununi, ils supprimaient même leur poste d'Arinda I N'est-ce pas la meilleure preuve que, pour eux, les Portugais seuls avaient des droits à l'isthme situé entre le Gotingo, le Tacutii el le Rupununi î
C'était, d'ailleurs, à l'époque, l'opinion générale. On a vu que l'Espagne, par ses traités de 1150 el de 1177, avait reconnu au Portugal tous les versants du Rio Branco. La France fit de même en 1801 par le traité de Badajoz (art. 4) (3) elen 1802 par le traité d'Amiens (art. 1) (4). C'est effectivement des Portugais seulement que, le 6 juin 1801 et le 21 mars 1802, elle se faisait céder un terriloire qui s'étendait jusqu'au Rupununi ; elle avouait ainsi leur souveraineté sur ce territoire. Et cette cession, du moins en lSOâ,élail faite du consentement même de l'Angleterre, puisque c'est elle qui, dans le Congrès d'Amiens, stipulait, au nom du Portugal, les nouvelles limites des Guyanes Irançaise el portugaise (6). Comment, au surplus, la Grande-Bretagne n'y aurait-elle point donné son consentement î Depuis le jour où elle avait succédé à la Hollande dans la poa-
(1) V. Note de MsDoel ds Gama du 3 septembre 119S, Ann. Pr. Mém. bréa., t. III, p. 312.
(2) V. sur l'expéditioD de Barata, le rapport du sergent Ignacio Rodrigaei, 3 septembre 1198. Ann. Pr. Mim. brés., t. III, p. 313. — V. aussi Pr. Mém. bria,, p. £88
(3) De Clercq, Recueil des traités de la France, t. I, p. 436.
(4) De Clercq, Hecueit des ti-aitis de la France, t. I, p. 485-486.
(5) V. Pr. Mém. bria., p. 396 et suiv. ; Tr. Mim. bréë., t. I, p. 331 et suiv.
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quiiu (1), Avant que Tidée d'invasion et de conquête eût encore mûri dans son esprit, Schomburgk déclarait en effet, en 1836, que « la rivière Rupununi est généralement désignée, depuis ses sources jusqu'à son coude, comme la ligne frontière entre la Guyane anglaise et le territoire brésilien » et, en 1838, que « la frontière la plus naturelle est la ligne de partage des eaux entre les rivières tributaires de TEssequibo et de l'Amazone, prolongée jusqu'au Rupununi qu'elle suit jusqu'à sa source » (2).
Schomburgk, en traçant cette ligne du Rupununi, disait qu'elle était celle habituellement considérée comme la limite entre les possessions anglaises et les possessions portugaises. Et, de fait, il ne se trompait pas. Car les géographes, qu'ils appartiennent au XVHl* ou au XIX® siècle, qu'ils soient hollandais, anglais, français, espagnols ou portugais, sont unanimes à ne pas comprendre le territoire contesté dans les limites des possessions delà Hollande ou de la Grande-Bretagne. Or, dans les questions qui touchent à la détermination des frontières d'un pays, les cartes sont à coup sûr la meilleure manifestation de l'opinion d'une époque. La science géographique, même quand elle n'existait qu'à l'état primitif, était déjà favorable aux prétentions portugaises: le Rio Branco, quelque loin que son cours s'étende, et de quelque manière qu*il soit représenté, a, depuis qu'il fut découvert en 1640, toujours été présenté comme une dépendance politique du bassin de l'Amazone.
C'est à un Français, d'Anville, et à un Espagnol, Juan de la Cruz, que sont dues les premières cartes de la Guyane un peu complètes, en 1748 et en 1775. Or l'un et l'autre laissaient en dehors des domaines de la Hollande un territoire bien supérieur à celui actuellement en litige (3). Et c'est dé leurs travaux que s'inspirèrent par la suite la plupart des géographes. La carte de Juan de la Cruz donna naissance notamment aux croquis de l'Espagnol Surville (1778),des Anglais Faden(1788) et Arrowsmith (1811- 1839), de Bonne (1780-1781),de Bachienne (I786),de Dezauche (1790-1808), de Mentelle etChanlaire (1805), de Lapie (1814-1820-1829), de Brion de la Tour (1816), de Gardner (1820), de Codazzi (1840). Celle de d'Anville eut un succès plus grand encore. Son tracé, qui assurait à la Guyane hollandaise toute la région convoitée de l'Essequibo sur laquelle l'Espagne n'avait jamais abandonné ses prétentions, fut, une fois connu, accepté d'enthousiasme par les Hollandais. Le 9 septembre 1758, le commandeur
(1) Pr. Mém. bréB.,p. 312 et suiv.
(2) Pr. Mém. hrés., p. 318 et 329. — V. suprà, p. 3 à 5.
(3) D'Anville admettait comme frontière la ligne du divortium aquarum entre i'Orènoque d'un côté et le Rio Negro et le Rio Branco de l'autre et, à partir du point le plus septentrional de cette ligne, un tracé se dirigeant vers le Sud-Est jusqu'au coude du Rupununi et de là jusqu'à la frontière de la Guyane française. Juan de la Crus rétrécissait plus encore la Guyane hollandaise en ce qu'il l'arrêtait au fleuve Essequibo.
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de l'expédition d'Andrade en la présenlant comme faite sans la partici- Iforte, et qu'elle essaie également d'enlever toute force à ,elho et de Ayres. Elle soutien! en effet, en opposition avec i historiens de l'époque et avec tous les témoignages reçus lu serment de quelques-uns de leurs auxiliaires, que ces n'ont pas eu lieu. Uais un avis du Conseil d'Oulre-Mer du onslate que depuis ITii de nombreuses troupes de rachat ^ées dans l'intérieur jusqu'en 174S, quand l'ordonnance mars 1747 pour leur suppression fut mise en vigueur (1). ans ces conditions, celles de Botelbo et de MiRuel Ayres les point existé ?
itions de rachat constituaient sans conteste de la part des formation de leur autorité vis-à-vis du pays où ils les faier, au besoin par la force, les habitants de la contrée à livrer [u'ils avaient vaincus et dont ils entendaient disposer, n'étire montre à leur égard d'un droit supérieur qui impliaîrement la souveraineté de leur territoire ? La Grande-Brebien en convenir ; elle prétend seulement qu'elles n'eurent t au moins sur le Rio Branco : nous avons vu ce qu'il fallait itle allégation. Mais elle s'efforce aussi d'en distinguer les qu'à la fin du XVlll^ siècle les Portugais tentèrent dans le ilesté pour en amener les indigènes à leurs villages du Rio mr rechercher ceux qui s'étaient enfuis de ces centres de u Les deseimentos, déclare-t-elle (3), n'impliquent pas nét l'exercice d'une autorité territoriale ». On ne voit pas bien L différence qui pourrait exister entre les troupes de rachat dites et les expéditions parties pour faire des descimentoi. indigènes à leurs terres ou les séparer des esclaves qu'ils st-cepas dans les deux cas exercer vis-à-vis d'eux des actes lonlrant qu'ils sont au pouvoir de celui qui les exerce ? C'est lire acte de juridiction sur le territoire. Et bien certainement is eussent protesté contre la conduite des Portugais s'ils se des droits sur la région. Mais la Grande-Bretagne a prévu Aussi, soutient-elle que les deseimentos e n'ont jamais isemenl le district contesté n (3). Les termes dans lesquels le prouvent qu'elle n'est point sûre de son affirmation : elle n effet d'une façon absolue l'existence des deseimentos dans itigieuz, eUe conteste seulement qu'ils aient eu lieufréquem-
Sm. bréi., t. 1, p. 2fil, note.
fin. brit., p. 101 ; Arg. brit., p. 62 et »uiV,
hn. bril,, p. 104.
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ment, d'une manière Rérieuse. Mais, ce que la Hollande, si elle avait élé e contre eux : or on ne trouve aucune 1 vérilé est qu'elle savait n'avoir aucu car, quoi qu'en dise aujourd'hui l'Anj que les descentes avaient lieu : il e Macuchis et des Uapichanas, qui ré Pacaraima, et aussi vis-à-vis des Ator et le Rupununi, même à l'Est de ce ( pays hollandais, comme l'écril dans
Que les Hollandais fussent sans dr qui résulte au surplus de l'attitude qi de celte région par les Espagnols er gne a-l-elle, sur ce point, répondu î un mol : t L'épisode de l'incursion e la question qui nous occupe » (3). La Serait-ce que les Espagnols n'auraiei té? Mais, on l'a vu, d'après les doci en armes sur le Mahii el le Pirara. Si capturant, n'auraient pas excipé de 1< eux ? L'allégation serait hardie. Un g trée voisine est envahie par des sol troupes à leur renconire pour les si territoire étranger t La chose ne lais.
fut en la circonstance l'attitude d'indi sant qu'ils eussent, comme ils le pré prétentions au pays envahi.
Au siyet de l'éreciion par le Porluf Bretagne ne raisonne guère d'une ai espagnole. Cette érection lui parait hors de la question. Car, si elle la c( d'une prétention portugaise à la doir elle estime qu' <> elle ne visait pas au 1 elle, au Rio Branco que fut construit!
brésilien appelle non sans ingénuité a là une confusion que tout d'abord il pas sûr le Rio Branco, mais sur le 1
(1) V. Alexandre Rodrîguss Perreira, Diar (2} V. Pr. Mém. bréi., p. 206 et Bui».
(3) Conlrt-Mém. brit., p. 35.
(i) Cimtrt-Mim, brit., p. 39.
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comme Ribeiro de Sampaio qui l'a conseillée, indiquent s nets son emplacement : « il doit être le point de jonction ares ou bras Uraricuera et Taculii (1) », el c'est bien là qu'ef- 1 fut élevé : les caries de la région ne sauraient à cet égard indre doute. Parce fort le Portugal avait ainsi la possesu Tacutii. L'Angleterre, toutefois, s'efforce d'en amoindrir
acte d'occupation, déclare-t-elle, n'eut d'autre but que de urs principal du Rio Branco contre les Espagnols du côté ra et contre les Hollandais du cflté du TaculU ; c'était le cours la rivière en aval du fort qu'il s'agissait de défendre » (2),
y a une erreur qu'il faut relever en invoquant les documents nsdela construction de la fortification. Déjà, en 1763, quand i question, le provedor Lourenço Pereira da Cosia la consiï t devant non seulement servir de défense el inspirer une aire, mais induire encore les Indiens à se grouper au pied de s qui les prolégeraienl » (3). Le général Caldas et le gouver-
Valenle ne s'exprimaient pas d'une manière différente en brteresse, disait le premier, doit actuellement être utilisée affirmer notre possession et barrer le passage à nos voisins (ue parce que nous attendons ou craignons quelque invapart ». « Il faut, observait le second, que le fort puisse non lUS garantir sûrement contre toute attaque el toute incursion ils ou des Hollandais, mais encore nous gagner l'amitié de toutes les tribus indiennes qui liabilent les bords et ie l'intérieur de cette rivière » (4). Et, de fail, les Portugais lire qu'ils entendaient, à l'aide du fort San Joaquim, domirritoire ; car, quoi que prétende l'Angleterre, il fut un centre l'administration, et des patrouilles en sortirent souvent pour nlérieur. C'est également en vain qu'elle considère comme uence l'installation des fermes d'élevage aulour du fori, Iles-ci n'existaieni pas à l'Est du Rio Branco (5). Ces fermes. 1 paissait sur toute la savane jusqu'à Annai et dont les vas la dépendance du fort, allaient partout dans les villages voisinage, sans opposition d'aucune puissance pendant de ses, étaientcertainemenlun titre par occupation.
e Ribeiro ds Ssmpab, du 27 mars im ; Note de Caldas, du 17 mai 171S. rés., p. SOO-201.
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C'était, sans conteste possible, à l'intérieur d qu'étaient allés en 1781, en 1786, en 1787 et en 1' Silva Pontes, Rodrigues Ferreira, Manoel da Gann car, dans leur journal de voyage, ils désignaient de ce territoire où ils avaient passé, sans d'aîUei contré de Hollandais ni d'Anglais. Comment l'Ang l'ai^umentation du Brésil à leur égard ? Après av< pédilions i n'avaient affecté qu'une portion à pein toire réclamé aujourd'hui par le Brésil>, que < leui étaient vagues et erronés >, qu'elles u étaient des non officielles, des entreprises accomplies par Contre-Mémoire britannique a déclaré qu' « elles n actes possessoîres et n'impliquaient non plus de p limites du ressort du fort San Joaquim, mais étf inspections d'un territoire auquel le Portugal ne s précis, inspection dont le but était de trouver une avec tes puissances avoisinanles une juste délimi toires respectifs » (1).
Une pareille explication, à coup sâr, seraitadmi des négociations avaient existé avec la Hollande o pour la possession du territoire aujourd'hui conter blable n'était allégué. Ce n'est pas d'un territoire I Franco et Silva Pontes, notamment, étaient charge c'était, suivant les ordres mêmes du général Calda: de démarcation des domaines royaux par la fro nerie », qa'ils devaient procéder: la contrée actue ainsi considérée comme portugaise, seules ses lim encore peu connues. On ne voit pas d'ailleurs qu' Hollandais eussent, de leur côté, envoyé des Com territoire. La Grande-Bretagne croit cependant Iro situation contraire dans ce passage du rapport ( portugais : « Dana les plaines du Rupunori se tro admirable pour l'établissement d'une tour d'obser' de placer la tour sur les bords du Rupunori, près petite rivière de Tauarikuru, à moins que les reven dais ne s'y opposent, vu que nous devons tenir com} pas de là rive occidentale du Hupunori, comme frc la, observe-t-elle, la preuve du doute qu'ils avaler
(1) Conlre-Mém. bril., p. i3, 44 et 106.
(S) Dépêche de 1780. Pr. Mém. bréi.. p. 231 et ïuît,
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8UP tout le bassin du Rio Branco? (1) La réponse esl facile, nvoqué a été inexaclement traduit île l'original portugais ; i véritable est la suivante : ■ ...si celapar hasard n'est pa» c prétentions des susdits Hollandais, et qu'il nous faille tenir les limites des versants, et non pas de la rive occidentale du mme frontière * (2), et la seule chose qu'on puisse dès lors en le le doute des explorateurs était de savoir si, dans le règleites avec la Hollande, la Couronne portugaise réclamerait tupununi ou la limite des versants. Au surplus, qu'on dût
ligne de partage des eaux pluldl qu'au cours du Rupununi, maintenant contesté n'en restait pas moins pour sa plus } au Portugal.
n deManoelda Gama en 178T a fourni à l'Angleterre un arlême genre : elle la convertit également en un titre favorale britannique. Elle affirme, en effet, que * les termes du ;é par Manoel da Gama rendent impossible l'idée que la zone ■ait à son époque une partie des possessions du Portugal *, s sont les suivants (3) : « Tout le district situé entre les , Taculii et Repunuri est, dans cette région, un espace qui Tellement la communication des possessions bollandaises s >. Ce passage est-il aussi formel qu'on veut bien le dire?
signifierait tout au plus que le district est un territoire arlenant pas plus aux Hollandais qu'aux Portugais, sépasHessJons respectives.Mais son sens est en réalité tout autre, he ce passage de ceux qui te précèdent et si on se rappelle m donnée à Manoel da Gama avait élé de recliercher les jquelles les Espagnols el les Hollandais peuvent pénétrer oire portugais. Ce que l'explorateur a entendu dire, c'est jue l'espace compris entre le Rupununi, le Mahii et le Tauî par lequel s'opéraient les entrées des Hollandais dans ms portugaises. Ne déclare-t-il pas quelques lignes plus
même rapport ; t Cet espace, limité au Nord par la Cordilnt par le Rupununi et au Couchant par les rivières Mahû et n terrain de communication entre les possessions hoUanio Branco ». Le rapport de Manoel da Gama n'est donc pas.
ffel commeiil s'exprimait le leite portogais ; « Se acaio isto nSo fOr ç3es dos ditos Hollandeies, baveado de alteodenie àa verlentei, e nâo enlal no rio RupuDorî para ot limites ». — V. Tr. Mém. brét., t. 1,
, p. IS et ni;Cantre-Mém. bHl.. p, 41 el lOi.
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el ils vivaient et des maux qu'ils enduraientdans les forêts ». tagnes (les monts des Cristaux), déclare d'autre part le comdans une dépêche du 27 juin 1786, sont situées en dedans des 3 domaines de noire Auguste Souveraine, car elles sont plus duRepunuri que du Sorumii... Sur tout notre parcours jusqu'à >s Crislaes el même sur la Serra nous fûmes visités par des
nation Uapexana, qui habile la voisinage » (1). )eine si, dans ses Mémoires, la Grande-Bretagne s'est occupée liions de Barata et de Duarte José Higueis en 179S et des consailes en 1812 par l'Anglais Walerlon. Elle les écarte d'un le journal de Barata fournit au Brésil le fait que ce voyageur our les Portugais certaines rivières du territoire en litige el contra que des Indiens à l'Est du fort San Joaquim,son voyage rilé vraiment insignifiant. ... Quant à Waterloo, s'il rencontra soldats portugais venus au Pirara pour construire un bateau,
aucune valeur et n'est pas un signe de domination » (2). Feutre à ces affirmations? 11 semble qu'un terriloire doil être rértenir plutôt à la nation dont les soldats foulenl le sol el dont ateurs déclarent » siennes » les rivières qu'ils y traversent,
qui ne s'y trouve représentée par aucun de ses sujets: or
pas plus que Barata, n'ont découvert dans la région la moinde Hollandais ou d'Anglais.
terre s'est au contraire étendue davantage sur l'expédition de issaires Hancoclc, Simon et Sirlema, en 1811. Elle a compris
gravité que présentaient pour ses prétentions leur attitude en le la déclaration du caporal Salvador qu'ils se trouvaient en portugais, et la conduite du commandant du fort San Joaquim accompagner, à l'aller el au retour, lors de leur voyage à ce les soldats portugais. Mais ses réponses ont-elles été propor- , ses préoccupations ? Elles se résument en ces deux déclara- On ne saurait ajouter foi à l'observation d'un subalterne du iporal, qui ne comprenait pas plus l'anglais que les Commislanniques n'entendaient le portugais; si ceux-ci, après leur ivec Salvador, se retirèrent en arrière sur te Rupununi, rien s naturel, car ils y avaient leur camp. 2° Ce fut par pure courle commandant de San Joaquim fit accompagner d'une escorte ) les Commissaires britanniques entre le fort et le Rupununi (3). t ces déclarations ? La situation subalterne du Portugais qui
Ment, bréi., t. IV, p. IH.
■Mém. bnt., p. 4S-49.
Jre-Mém. bril., p. 109; Arg. bril., p. 75.16.
ET DU BRESIL
ïute la région enlre le TacuW ige, réuni à Etacka, sur le )8 chefs de celle région {!).
valeur? La Grande-Bretagne ;e poînl ; car elle est obligée ibséquents » à l'expédition, lus lard >. Us datent ellecliait déjà, au nom de l'Anglesur la région des savanes.
ni qu'un témoignage unique, iglaise que Hancocic publia and productions of brisiish nme britannique le territoire its portugais, et c'est par une u'on donne une signiBcalion Ile la carte dressée par l'exqu'il a suivie, on voit qu'il îelte rivière ; ce qu'il appelle inique avec le Rupununi et placée par lui à 3*58' latitude été préférable qu'au lieu de piration des affirmations de ■ détruire les allégations des
que Hancock el ses amis rapport n'a pas été soumis a late relativement récente, été
celle cause qu'il faut allrian niques.
9 s'écoute qui, suivant l'ex-
une page blanche ■ (3). Et rt Schomburgk. La Grandement, car elles forment une pouvoir en argumenter, elle nUemand émit au début, en vu une reconnaissance des .-elle, a parlé du Rupununi ée comme la frontière entre est en prenantle soin d'ajou-
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Mais une pareille conclusion n'esUelle pas au moins aussi singulière qu'aurait été la détermination des limites faite d'après les seuls droits reconnus aux intéressés? Pour être d'une autre nature sa singularité, à notre sens, n'est pas moins grande. Voici deux Étals dont l'arbitre proclame les droits sur les parties d'un territoire, qu'il est chargé de leur attribuer selon la valeur de leurs titres, et il trace entre eux une frontière qui ne tient aucun compte de ces droits, qui fera passer peut-être dans le domaine de l'un des régions sur lesquelles l'autre seul avait assis sa domination I Ne peut-on pas trouver irrationnelle une semblable solution ?
Le Roi d'Italie pouvait-il même la rendre sans excéder ses pouvoirs? Il semble bien, si on lit Tarlicle 3 du compromis, qu'il ne devait tracer la ligne frontière entre les deux États, que d'après les droits qu'il aurait reconnus à chacun d'eux soit sur la totalité,soit sur une partie de la zone en litige. Cet article 3 est en effet ainsi conçu : « L'arbitre sera prié de rechercher et de déterminer l'étendue du territoire, que ce soit la totalité, que ce soit une partie de la zone contestée, qui peut être à bon droit réclamée par quelqu'une des Hautes Parties Contractantes et de fixer la ligne frontière entre les États-Unis du Brésil et la colonie de la Guyane britannique >. En définitive, en agissant comme il l'a fait, le Roi d'Italie ' a procédé comme amiable compositeur, alors que le compromis ne lui en attribuait pas réellement la faculté. C'est seulement dans la mesure des droits reconnus à Tune ou à l'autre partie que l'arbitre pouvait fixer la frontière des Guyanes.
En admettant que l'arbitre eut pu se comporter en amiable compositeur, a-t-il du moins adopté la solution la plus exacte, la plus conforme au principe des frontières naturelles ?
* La démarcation à laquelle, dans l'impossibilité de tenir compte des droits des deux parties, il a cru devoir se rallier consiste dans une ligne qui, après avoir suivi la ligne de partage des eaux du mont Yakontipu à la source du Mahu(Ireng), se confond avec le cours de celte rivière jusqu'à son confluent avec le Tacutii et remonte celui-ci jusqu'à sa source. C'est une délimitalion qui en somme se sépare de toutes celles proposées par le Brésil, même de celle présentée en 1898 par M. de Souza Corrêa, qui était la plus défavorable à ce pays car elle avait pour base le cours du Mahii et celui du Rupununi, mais qui au contraire se rapproche de celles demandées paMord Aberdeen en 1843, par sir Thomas Sanderson en 1891, et par lord Salisbury en 1897 : elle est même plus avantageuse à la Grande-Bretagne que la fronlière consenlie en 1900 par celte der-
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inee. Elle satisTail encore les prétenlions de l'Angleterre en li accorde la portion la plus riche et la plus iinporlanle du >sl-à-dire les champs de Pirara el le couloir d'accès du baseqnibo au bassin de l'Amazone, désormais ouvert à son inle Maliiiet le'l'aculii, Iribulaires du grand fleuve, es'iinposait-elle à l'arbilre du moment qu'il faisait abstracïits établis au profit de chacune des parties ? 1 doctrine unanimement admise par le droit des gens, chaque possession justifiée de deux États ne permet pas de tracer iralive de leurs domaines, c'est aux conditions géographiques on doit se référer pour déterminer la frontière. Cette règle, la nature des choses, est la plus rationnelle. Mais il se peut losilion lopographique delà contrée donne le choix entre
différents. Il en est ainsi lorsque la région est dans toute son lonnee de cours d'eau ou traversée par une chaine demontaipeil cas, auquel des deux tracés faut-il donner la préférence : u thalweg des rivières ou à la ligne de faîte de la chaîne de
qui est aussi la ligne de partage des eaux î
que, lorsque la chose est possible, on doive se préoccuper ne pas diviser des territoires qui forment en quelque sorte ne unique. Or, parmi les unités organiques qu'une région iter, il n'en est point de plus certaine et en même temps de ielle que celle qui consiste dans le bassin d'un fleuve. Le I fleuve, c'est-à-dire le fleuve avec ses affluents et ses sous oit appartenir dans son entier à un seul Étal, caries affluents -affluents d'un fleuve sont en réalité le fleuve lui-môme, et il able que celui qui détient une partie du fleuve puisse, sans d'obstacle, le suivre jusqu'à ses extrémités : l'exploitation et nce de la région arrosée par un fleuve ne sont faciles et proj si elle est soumise à une souveraineté unique, ic la ligne de partage des eaux, plutôt que celle du thalweg ), qu'il convient de choisir. Les crêtes montagneuses n'ont- 'ailleurs une vertu séparalive autrement grande que les fleumonlagnes sont d'excellentes frontières stratégiques; elles t climats et, par suite, les flores, les faunes et les races. Les 1, loin de séparer les peuples et de les protéger contre leurs
mutuelles, les invitent au contraire aux incursions récipro-
sont sans influence pour la détermination des races, des flores es. De tous les accidents du sol des continents le massif ix est ainsi la frontière naturelle par essence- Cela est si
ligne de partage des eaux est le principe que l'on rencontre
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d'une manière presque uniforme dans les traités relatifs aux délimitations de frontières. C'est celui qu'ont appliqué les principaux traités de délimitation passés parles puissances européennes. On peut notamment citer le protocole du 27 juin 1860 entre la France et la Sardaigne, le traité de Berlin du 13 juillet 1878(1), l'Acte de Berlin du 26 février 1885, la convention du 12 mai 1894 entre l'Angleterre etTÉtat indépendant du Congo, le traité du 14 août 1894 entre la France et l'État indépendant du Congo, la convention du 20 juin 1895 entre la France et la Chine.
Le territoire contesté entre la Grande-Bretagne et le Brésil était-il par hasard exclusif de Tapplicalion d'un semblable principe ? En aucune façon. S'il est couvert de nombreux cours d'eau, il est divisé du Nord au Sud par des massifs montagneux : dans sa partie septentrionale par une chaîne de montagnes continue, la Serra Pacaraima ; dans sa partie méridionale par des pics disposés suivant une ligne presque droite et à des intervalles assez rapprochés. Rien, dès lors, ne s'opposait ici à ce que l'arbitre prtt comme principe de sa décision la règle adoptée par l'usage des nations. De la sorte, l'Angleterre aurait reçu, avec le cours du Rupununi, tout le bassin de l'Essequibo, et le Brésil le système du Tacutti avec ses affluents, le Cotingo et le Mahii. Cette solution s'imposait d'autant plus comme la plus rationnelle que le système du Tacutii est une dépendance du bassin de l'Amazone dont le Brésil a la souveraineté, tout au moins dans les parties où il ne s'est pas heurté au droit de possession antérieur d'une autre puissance.
D'où vient donc que le Roi d'Italie ne s'est pas rallié à celte délimitation ? Une chose parait l'avoir touché : le défaut de netteté qu'offrirait dans sa partie méridionale la ligne de partage des eaux. S'il a pris comme limite le cours d'une rivière, c'est en effet, déclare-t-il dans sa sentence, parce qu'il a voulu c donner la préférence à la ligne qui, étant la plus déterminée dans tout son parcours^ se prête le mieux à un partage équitable du territoire disputé ». Sans conteste, nous reconnaissons que le cours du Tacutii offre, à l'aspect, une délimitation plus précise ; mais est-ce à dire que la ligne de partage des eaux constituée par les moots Annai, de Gunucu, de Mamide, d'Atiaucubé et de Vindaua fût inappréciable ? Ces massifs isolés ne sont pas distants les uns des autres par des espaces considérables, et entre eux il n'était pas impossible de tracer une délimitation conventionnelle qui fût vraiment visible : une frontière artificielle ne consiste pas uniquement en des coordonnées géographiques, parallèles ou méridiens, qui n'ont point d'assiette phy-
(1) V. art. 2, 14. 28 et 36. V. aussi protocoles 15, 16 et 20, et annexe n» 1 au protocole 10. De Glercq, Recueil des traités de la France, t.XlI,p. 318 et suiv., 283,296 et 254
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ésulte aussi de l'apposition de bornes qui, se succédani à es rapprochés, forment une barrière apparente. les cas, l'observation de l'arbitre, si elle peut être considéxacle, ne le serait au moins qu'en ce qui concerne la partie de la région litigieuse. Car, dans sa partie septentrionale, nt Ayangcanna jusqu'au mont Annai, la chaîne de montatraverse est continue. Pourquoi, dans cette portion du cond'Italifi a>t-il donné la préférence au cours du Mahil plutôt
de partage des eaux? On n'aperçoit pas le motif de cette aurait dû, tout au moins dans celle mesure, alors qu'il n'y lire aucun inconvénient, se conformer au principe admis les nations.
n combinant ce tracé avec un autre qui aurait eu pour base raculU, il avait le moyen de déterminer une ligne frontière 'éellement équitable pour chacune des deux nations en litique l'arbitre ne voulait pas, en adoptant la ligne de par- [X, exclure l'Angleterre du bassin de l'Amazone et le Brésil s l'Essequibo, il devait choisir une ligne qui ouvrit à chacu-
nalions une porte sur l'un et sur l'autre de ces bassins. Et (tait précisément cello dont nous venons d'indiquer les élémt de la source du Cotingo, elle aurait suivi la ligne de parix formée par la chaîne de Pacaraima jusqu'au mont Annai uni jusqu'à son confluent avec la Quatala, pour de là, après îé en son milieu le lac Amucii, suivre le thalweg de la Pirara jusqu'à la réunion de cette rivière avec le Tacutû dont elle le cours jusqu'à sa source : le Brésil aurait reçu la rive septt la Grande-Bretagne la rive méridionale de la Quatata.de la
Mahii,et,ainsi, chacun aurait obtenu, en même temps que la l'un territoire à peu près égal comme superf3cîe(l), la jouispartie vraiment importante du contesté: du couloir d'accès isins de l'Essequibo et de l'Amazone. Au lieu de cela.la senlenllalie a ouvert à l'Angleterre le système fluvial de l'Amazone é au Brésil celui de l'Essequibo. N'était-ce pas avantager une BU détriment de l'autre ? Et une pareille solution n'était-elle istice, du moment que l'arbitre reconnaissait, sur le territoire . Brésil et à la Grande-Bretagne, des droits équivalents dont seulement ne pouvoir, en fait, tenir compte ?
avait de la sorte tout ts lerriloire compris entre le Colingo, le Taculù, le :a, la QuataU et la ligne dn partage de* eaux de la Serra Pacaraima ; la ne celai lilué entre te Uahii, la Pirara, la Quatala, le Rupunnni et le Taculù,
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moveig que posiuim, e de ineDie dos s eus bens da tût, les CoD tractantes reciproca- ;am a proporcionar todas as ■a. o uto d'essa opïfio.
Cada GoTerno s&tistart ai eparo e apresentai^So de sua lezas occasioaadas pelo p rose rBo pagas reparti dan ente tel.
> présente Tratado, uma vez raliScado, eotrarà immediaiRor depois da Iroca. dai ralol terà logar na cidade do 9 deutro de quatro mexes L anies se tùr posaival.
nbo do qDB os reipeclivoi ios Bntiaram o mesmo Tra- Bram os seus lellos.
plicata em Londres, em 6 de
im.
(L. S.) lokQVlH NaBuco.
(L. S.) Lahsdowhe.
DlCLlRAÇAO.
eaciarioi ao osiignarem o recède declaram, como parle 3 d'elle e sujeito a ratifioaçBci le os Altas Partes Conlracm como fronteira entre os OB do Brazil e a Colonia da
Tes, their fomilies, and their moiable properly, and oS freely dispoeing of their immovable properlf , and (tie laid HJgh Contractiog Parties reciprocally uadertake to granl cverj facilily for the Bierciie ot such
Art. 12. — Each Government ahall provide [or the eipecie oF preparing and submilting ils Case. Any eipenseï connccted with the Arbitral proceedîngg shall be de- Trayedby tbe (wo Parties in equalmoieties.
Art. 13. — The présent Treily, when duly ratifled, shall corne into force immediately afier the eichange ol raltScatioos, whlch shall take place in tbe City of Rio de Janeiro within four montbs from this date, or sooner if possible.
In faitta whereof we, the respective PlenipotenUaries bave signed thli Treaty and bave bereunto afflxed our i^als.
Done in duplicate at Loodon, the 6tfa day or November, 1901.
(L. S.) Jojlquih Nabuco.
{L. S.) Lansdownb.
DaO-A RATION.
The Plenipotenti arias on signing the toregoing Treaty déclare, as part and complément of it and aubject to the ratiBcation of the same, that tbe Uigh ContracUng Parties adopt as the frontier between the United States of Brazil and tbe Colony of
int, dans les dix-huit mois à compter de Kdate de la sentence, le droit et
'4Ublir sur le territoire de la Colonie ou sur celui du Brésil, suivant- la
!S, leurs familles et leurs biens moblliers,el de disposer librement de leur
lobilière : et leadites Hautes Partiea ContracUntea s'engagent rêciproque-
lurnir toutes facilités pour l'exercice de ce droil d'option.
Chaque Gouvernement aura à sa charge les dépeniea entraînées par la
, ta prdientation de sa cause. Tontes dépenses entraînées par la procédure
it supportées par moitié par les deux Parties.
e présent Traité, une fois dûment ratiBé, entrera en vigueur immédiate-
Ichange des ratifications, qui aura lieu dans la ville de Rio de Janeiro, dans
Is à partir de celle date, ou plus tût, s'il est possible.
loi, nous, plénipolenliaires respectifs, avons signé ce traité et y avons ap-
Ile à Londres, le 6 novembre 1901.
(i. S.) JoAQuiH Nabdco.
(L. S.) LANsDowira.
Dëclasation.
[entiaires, en signant le Traité ci-desins, déclarent, comme partie et com- I Trailé et soumis ï sa ratiflcalion, qae les Hautes Parties Contractantes ne tronliére entre les Etats-Unis du Brésil et la colonie de la Guyane Sri-
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H di aaloriU « di giuriiditlone immercianti ed aile tribu ino poi continuBli ia nome della itannica, quando la Gran Breio pouesio della Colooia ap- .f,U Olaadesi;
ffermaiione effetHva di dritti me ïOTrana fu a grftdo n grado ) non coniradelta, e di m
and6 altresl aceettando dalle ne indipendenti, abitanti le r aon polevano essere ritenute
effattivo oella sovranità Por- . poi Brasiliana ;
«aditale succestiïO sviluppo gittrisdizioDale venne altuanito della sovraDÎtà da parte dapprima, e della Gran Bretani di nna certa parte del termtesa;
erali e valulati al gioslo i Do- Koi esibiti, non reinltano da )rici e giuridici, an cnî tondara )vraniU ben determinali e ben lïora dell'una o delPaltra délie itendenli, bu tatlo il territorio e, ma loltanto su alcane parti
Imite della lona di territorio debba rilenerii sUbilito il diranitè deiraoa o qaello dell'alle Alte Parti neppure eaio pu6 to con precisioDe ;
si poA neanche décidera sicui si a prevalenle il dritto del uello della Gran Bretagna ; andiûoae di cose, dovendo Not linea di frontiera Ira i domini 'otenze, ci slamo eonvinti che, ittuale della conoscenza get^raegioDe, non i poieibile dividere conteito i n dne parti uguali ioDe o per vatore, ma che s'imcesiità di partirlo tenendo conto I tracciate dalla natnra,
Qne ces actes d'antorilé et de juridictian à l'égard des commergeiits et des tribus indigènes ont été continués an nom de la souveraineté brtlaoDiqne, lorsque la Grande Bretagne prit possession de la Colonie appartenant aux Hollandais ;
Qu'une telle arSrmation effective de* droits de juridiction sanveraine s'est jiraduellement développée, et n'a pas élé contredite, et qu'elle en Tint i être acceplée pen i peu, même par les tribus indigènes indépendantes habitant des régions qui ne pouvaient pas élre regsrdées comme comprises dans le domaine elTectif de la souveraineté Portugaise et, dans la suite, da la souTerainetë Brésilienne ;
Que, en conséquence de ce développement successif du pouvoir de Juridiction, l'acquisition de la sonveraineté de ta part de la Hollande, d'abord, et, plus lard, de ia part de la Grande-Bretagne, a'est elTectuée sur une certune partie du lerriloire en liUge ;
Que les documents qui Nous oui été exhibés el qui ont été dûment appréciés et évalués ne fournissent des titres historiques et juridiques sur lesquels on puisse fonder des droits de souveraineté bien précisés et bien déSnis, en faveur de l'une ou de l'autre des deux Puissances en litige, que pour ce qui concerne quelques portions du territoire contesté, et non pas pour ce qui concerne la totalité de ce mGme territoire ;
Que la limite elle-mêms de la lone de territoire sur laquelle les droits de souverainpté de l'une ou de l'antre des deux Hautes Parties doivent être regardes comme établis, ne peut être flx^e avec précision ;
Que l'on ne peut, non plus, décider sûrement ai le droit prépondérant est celui du Brésil ou celui de la Grande-Bretagne ; Dans nne telle condition de choses, puisque Nous devons fixer la ligne frontière entre les domaines des deux Puissances, Nous avons acquis la conviction qu'en l'état actuel des connaissances géographiques de la région, il n'est pas possible de partager le territoire contesté en deux parties égales comme extension ou comme valeur, mais qne la nécessité s'impose e la linea che, essendo meglio d'en I^re le partage en tenant compte 1 tulto il suo percorso, più | des lignes tracées par la nature et de don-
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COMPTE -RENDU
Apres les résolutions votées en 1899 par la Conférence de la Paix, TArbitraoe intern&tlODal est apparu rraiment comme le moyen normal de solution des conflits entre les Etats et il est entré, on peut le dire, dans la voie judiciaire. C'est donc une très heureuse pensée que de faire pour les décisions arbitrales du droit des gens ce qui existe depuis longtemps déià pour les sentences du di'oit privé ou du droit administratif : un recueil qui les réunisse et en donne une appréciation doctrinale. Mais cette o&uvre représentait un énorme labeur.
Pour les arbitrages du commencement du xix* siècle, on n'avait guère que le texte de la sentence souvent peu explicite, souvent même non motivée : pour les étudier, il fallait donc se procurer des indications complètes sur les faits qui leur avaient donné naissance et sur les négociations et les discussions qui les avaient accompagnés : d'où la nécessité de recherches considérables et difficiles dans les archives publiques, les documents parlementaires, les correspondances diplomatiques.
La tâche, pour être d'un ordre différent, n*est point moins ardue en ce qui regarde les arbitrages d'une date plus récente ; ici ce n'est plus la rareté des documents, c'est plutôt leur multiplicité qui rend la besogne ingrate : les procédures sont encombrées de mémoires, de contre-mémoires, d'arguments étendus et compliqués où il n'est paa toujours aisé de trouver le fil conducteur. C'est à mettre en œuvre tous ces matériaux, pour la période de 1790 Â 1855 {premier volume du Recueil des Arbitrages Internationaux), que se sont appliqués les deux savants professeurs.
Le travail qu'ils ont ainsi entrepris se continuera par la suite... tant qu'il y aura des arbitrages, de telle sorte que d ici quelques années il existera pour les sentences du droit international un recueil analogue à ce qu'est le Dalloz pour celles qui touchent au droit privé.
Chacune des études dont se compose le volume, et qui a trait à un arbitrage spécial, débute par un exposé des fails des plus clairement établis, avec de nombreuses références ; les péripéties du litige, les questions soulevées, sont ensuite indiquées d'une façon très nette. Après cela, vient le texte de la sentence arbitrale, qui est lui-même suivi d'un examen critique approfondi qui tient compte de l'état de droit international au moment où le différend a été jugé et de son état actuel : on a, de la sorte, une très utile contribution à l'étude interne du droit des gens. Tous les exposés de faits et la plupart des notes doctrinales sont dus Â la plume experte de MM. i>b Laphadelle et PoLiTis. Cependant, dans les afTaircs les plus importantes, ceux-ci ont eu recours, pour les études juridiques, à la science d'internationalistes réputés de la France et de l'étranger. — C'est ainsi que dans le premier volume, des notes sont signées par MM. AssER, Paul Fauchille, Richard Kleen, Laband, Félix Stobrk et STinso>vEn.
On ne saurait assez louer la manière dont a été compris et exécuté le Recueil des Arbitrages Internationaux. En l'écrivant, comme l'a dit â juste titre dans sa préface M. Louis Renault, MM. de Lapradelle et Politis o ont rendu un service éminenl a la pratique et à la science du droit interna Uonal », — Leur livre est indispensable à tous ceux qui, par goût ou par profession, s'intéressent au droit international ; il sera spécialement utile aux diplomates et aux hommes tolitiques qui le consulteront avec le plus grand fniit chaque fois qu'ils auront à s'occuper d'une question soumise A arbitrage : ils connaîtront ainsi tous les précédents, juridiquement appréciés, qui peuvent exister à son égard.
{Dalloz, janvier 1905.)
PBÉFAGE
Peu de matières de droit international public ont été, depuis une vingtaine d'années, traitées plus abondamment et à des points de vue plus divers que l'arbitrage international. Tout le monde s'en est mêlé : jurisconsultes, hommes politiques, philosophes, économistes. Les hommes les moins initiés aux idées juridiques ont dit leur mot, formulé des propositions avec une assurance qui n'avait souvent (l'égale que leur ignorance des éléments du problème à résoudre. Cela se comprend aisément : rien de plus simple que de décrire les maux de la guerre et les bienfaits de la paix ; rien de plus tentant que de chercher un moyen d'écarter les premiers et de procurer les seconds ; rien qui provoque mieux les sympathies du lecteur ou les applaudissements de Taudileur. L'arbitrage a paru être ce moyen et on a rivalisé d'ardeur pour en préconiser l'emploi sans se soucier suffisamment des conditions auxquelles cet emploi est nécessairement subordonné.
En dehors de généreuses inspirations et de déclamations vagues pour la paix, prenant souvent des formes peu compatibles avec la dignité d'un pays qui se respecte et qui n'est pas disposé à subir toutes les humiliations, on a travaillé dans une double direction à introduire l'arbitrage dans les relations internationales. On a tout d'abord cherché à rendre le procédé obligatoire d'une manière plus ou moins générale. Tantôt on a énuméré certaines catégories de difficultés qui devraient être résolues de cette façon ; tantôt on a déclaré l'arbitrage obligatoire pour les litiges qui s'élèveraient entre les parties contractantes, sauf à réserver certains différends qui ne paraissaient pas de nature à se prêter à l'arbitrage en toute circonstance. A la Conférence de la Haye de 1899, on a bien déclaré que « dans les questions d'ordre juridique, et en premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'application des conventions internationales, l'arbitrage est reconnu par les puissances signataires comme le moyen le plus efficace et en même temps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques », mais on n'a pu arriver à une entente pour détermi-
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ner des cas dans lesquels les puissances signataires seraient obli- 1
gées d'employer le moyen si chaudement reconamandé. Dans ces derniers mois il semble y avoir eu émulation entre les Etats pour conclure des conventions d'arbitrage. La France et la Grande-Bretagne ont donné, le 14 octobre 1903, un exemple qui n'a pas tardé à être suivi. Le cas le plus curieux à signaler est une convention signée en juillet dernier entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne ; la convention est sur le type de la convention franco-anglaise et, si je la qualifie de curieuse, c'est parce qu'en 1899, l'Allemagne avait été la puissance la plus intransigeante en ce qui concerne l'admission de cas même très restreints d'arbitrage obligatoire. Il n'est toutefois que juste d'ajouter que ce n'est pas la même chose que s'obliger envers une vingtaine d'États ou envers un seul. — J'avoue que, pratiquement, je n'attache pas une très grande importance à ces engagements pris à l'avance, parce qu'en définitive, dans une espèce déterminée, l'organisation et le fonctionnement de l'arbitrage dépendent toujours du bon vouloir des gouvernements impliqués dans le litige. Si ce bon vouloir existe, les choses s'arrangeront, même sans engagement antérieur ; s'il n'existe pas, les moyens ne nianqueront pas pour échapper à l'effet d'un pareil engagement. Jusqu'à présent, il ne semble pas qu'il y ait eu beaucoup d'applications d'une clause compromissoire. Toutefois j'exagérerais en disant que la signature des diverses conventions auxquelles j!ai fait allusion est chose absolument insignifiante. Elle indique une excellente tendance des principaux pays vers une solution pacifique, tendance qui se manifeste par la mise en train d'arbitrages nombreux et importants, comme par la conclusion d'arrangements qui mettent fin à de vieilles querelles.
Il ne suffit pas que deux Etats soient décidés à recourir à l'arbitrage, il leur faut encore régler la juridiction et la procédure. On a parfois songé à créer un tribunal international permanent, mais on s'est heurté aux plus grandes difficultés. On conçoit un tribunal suprême pour un Etat ou même pour plusieurs États unis par un lien fédératif, mais, entre Etats absolument indépendants, cela se comprend beaucoup moins. La Conférence de la Haye semble avoir créé une Cour permanente d'arbitrage^ mais ce n'est qu'une apparence. Elle a simplement créé un tribunal temporaire dans un cadbe permanent, ce qui est beaucoup plus sage et plus pratique. Un tribunal est constitué pour chaque affaire d'après des règles précises. Il disparaît, comme le jury, une fois sa mission spéciale
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terminée. Les susceptibilités sont ainsi ménagées. Le tribunal tient ses pouvoirs de la volonté des parties et ne porte nulle atteinte à leur souveraineté ; les divers tribunaux arbitraux qui se succèdent n*ont aucune solidarité entre eux, ils sont absolument indépendants les uns des autres. Ce qu'a jugé Tun ne s'impose en rien à l'autre, ce qui n'est pas sans inconvénients, mais ce qui a aussi un grand avantage. L'affaire arrive entière devant le tribunal et une partie ne peut craindre d'être en quelque sorte condamnée à l'avance comme cela se produit parfois devant un tribunal permanent dont la jurisprudence est bien établie. En droit, il est vrai que la chose jugée n'a qu'une autorité toute relative ; mais en fait, qui pourrait nier l'influence des précéde;nLts ? Je ne veux pas dire qu'en dehors du litige qu'elles auront terminé, les sentences arbitrales n'auront aucune valeur. Elles en auront une certainement, mais un tribunal nouveau, composé d'éléments tout différents, de juges d'autres nationalités, pourra, en toute liberté, en tenir tel compte que de raison. Lorsqu'une question controversée aura été tranchée de la même façon par plusieurs tribunaux d'arbitrage, on comprend quelle autorité aura une solution donnée à diverses reprises dans des conditions de complète indépendance par des juges d'une grande valeur appartenant à divers pays. On ne pourra reprocher à une pareille solution d'être inspirée par des vues étroites, des préjugés ou des intérêts nationaux. Elle entrera dans le corps du droit international à titre de raison écrite comme répondant à la justice et aux intérêts généraux de l'humanité.
La juridiction une fois constituée, suivant quelles formes fonctionnera-t-elle ?
La Conférence de la Haye a encore rendu un grand service en arrêtant im règlement de procédure détaillé auquel les parties n'ont qu'à se référer. Sans doute, elles peuvent s'en écarter sur des points plus ou moins importants ; on s'en est étonné, mais bien à tort. C'est le contraire qui serait singulier. Comment concevrait-on, en effet, que l'arbitrage fût en lui-même facultatif, et que, le principe de l'arbitrage une fois admis par deux Etats en litige, la procédure dût se poursuivre dans des formes strictement obligatoires ? Les règles de la Haye, soigneusement élaborées, sont sages en elles-mêmes ; dans telles circonstances, elles peuvent paraître trop compliquées ou, dans un cas particulier, des raisons impérieuses commandent une dérogation.
Voilà donc dans quel état est la question de l'arbitrage international depuis la mise en vigueur de la Convention du 29 juillet 1899.
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Elle n'a pas encore eu beaucoup d'applications, une en 1902, une autre en 1903 ; un tribunal va se réunir à la Haye le 21 novembre prochain. Il ne faudrait pas mesurer, d'après ces maigres résultats, l'importance de l'œuvre de la Conférence de la paix. Un mouvement puissant a été imprimé à l'idée arbitrale et on s'en aperçoit pour peu qu'on soit mêlé aux affaires diplomatiques.. Il paraît maintenant tout naturel, à propos des questions en cours, de suggérer un règlement par arbitrage qui aurait paru un peu extraordinaire il y a seulement dix ans. Il faut espérer qu'on ne reverra plus ces affaires contentieuses qui s'éternisaient indéfiniment sans recevoir de solution. Cela se présentait notamment pour des réclamations de particuliers victimes ou se disant victimes d'actes arbitraires, de violations de contrats etc., en pays étrangers. De droit commun, l'étranger qui se plaint d'actes de ce genre doit s'adresser aux tribunaux du pays où la prétendue injustice a été commise. Mais parfois ces tribunaux présentent peu de garanties et im gouvernement soucieux des intérêts de ses nationaux est contraint de contester la valeur des sentences rendues ou de se plaindre de dénis de justice. S'il ne peut obtenir satisfaction à l'amiable, il usera de pression, recourra quelquefois à la force et trop souvent le montant de l'indemnité obtenue dépassera le dommage réel. L'arbitrage rendrait ici de grands services en donnant promptement une solution équitable.
Il y a d'ailleurs d'autres arbitrages que ceux qui sont jugés à la Haye et il est un peu puéril de s'en plaindre comme on Ta fait. L'essentiel est qu'un litige soit soumis à un juge ; que ce juge siège ici ou là, suivant telle ou telle procédure, c'est une chose secondaire. Le fonctionnement de la Cour de la Haye ne va pas sans quelques complications et aussi, il faut bien le dire, sans quelques dépenses ; l'affaire doit en valoir la peine. Dans bien des cas, un arbitrage peut se régler beaucoup plus simplement, sans appeler l'attentioii, et il y a profit pour tout le monde à agir de la sorte.
Ne va-t-on pas conclure de cet exposé sommaire que, l'arbitrage international fonctionnant aujourd'hui d'après des idées nouvelles et suivant un plan sensiblement différent de celui qui était suivi autrefois, la connaissance de son passé ne saurait avoir grand intérêt pratique? On se tromperait beaucoup en pensant ainsi.
L'arbitrage ne date pas d'hier. C'est un instrument délicat qui ne convient pas à toutes les affaires, qui doit être manié par des mains experles et prudentes là où son emploi est justifié. Pour arrî-
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ver à s'en bien servir et à le perfectionner, la meilleure méthode consiste à étudier pratiquement comment il a fonctionné jusqu'à présent, à rechercher les cas dans lesquels il s'est appliqué avec succès, à examiner la procédure suivie, à se rendre compte des erreurs commises, en un mot à constater ce que l'expérience conseille d'imiter ou d'éviter.
Je ne veux en rien méconnaître les services rendus par les juriconsultes qui, en France ou à J'étranger, se sont jusqu'à présent occupés de l'arbitrage international, nous ont fait son histoire et ont tracé les règles à suivre, soit pour la conclusion de traités, soit pour la rédaction de compromis, soit pour la procédure et la sentence finale. Je crois cependant qu'on peut affirmer, sans les blesser en rien, qu'ils se sont un peu tenus dans les généralités théoriques, qu'ils nous ont exposé un peu brièvement les cas d'application sauf exception pour des arbitrages retentissants et récents. Nous n'avions pas un instrument de travail analogue à ceux que nous possédons pour les autres branches du droit, c'est-à-dire un exposé approfondi des précédents et de la jurisprudence antérieure. Et il faut remarquer que, bien que l'appareil extérieur se soit modifié, que l'arbitrage fonctionne dans des conditions sensiblement différentes de celles qui se rencontraient autrefois, la matière même n'a pas changé ; il y a toujours intérêt à savoir comment se présentent les questions litigieuses internationales et de quelle façon on a procédé à leur règlement par arbitrage. On se rendra facilement compte des adaptations à faire pour tirer un utile parti des leçons du passé.
Certains pourront penser que je songe à une complication bien inutile et que les litiges internationaux peuvent se régler plus aisément sans se préoccuper autant des idées juridiques. Des hommes politiques ou des diplomates pris comme arbitres trouveront des solutions inspirées par le bon sens et Tesprit politique et dégagées des subtilités des juriconsultes de profession. J'ose croire et affirmer, au risque de me voir comparé à M. Josse, que l'arbitrage international ne se développera sérieusement qu'en quittant d'une manière absolue le domaine politique et diplomatique où il a été longtemps confiné pour rester pleinement dans le domaine judiciaire où il ne fait qu'entrer. C'est à cette seule condition qu'il inspirera confiance aux gouvernements et aux peuples, qu'il offrira des garanties surtout aux petits États trop souvent exposés à être victimes de considérations politiques. Les arbitres sont des hommes politiques, des diplomates, des magistrats, des Jurisconsultes de
nECULIL DES ARB1TRA0E3 INTEAMATIONAUX
Is sont au plus baul degré pénétrés des intérêts de leur est naturel. Mais, s'ils ont conscience de leur rôle, du ré de la mission qui leur est confiée, ils doivent se faire liciaire pour apprécier la difûcuilé qui leur est souye exerce à ce point de vue une action bienfaisante. ;u le plus calme que l'on puisse rêver, il y a là une dans laquelle les juges, éloignés des influences polil'éjugés nationaux, doiyent vivre une fois que les débats ces jusqu'à ce que la sentence soit rendue. Il importe au int que non seulement la justice soit juste, mais encore raisse ; il ne faut pas qu'on puisse supposer que des /erses ont pu s'exercer et que les juges ont tenu compte lions autres que celles de la justice. La sentence alors eulement pour eflet de terminer le litige actuel, elle leur morale iiidiscutable.
i'après ces explications préliminaires, comprendre de j'ai accueilli l'entreprise projelée par MM. de Laprais. Je les ai vivement encouragés à la poursuivre, con-
'œuvre à laquelle ils entendaient voue>r leur activité is utiles cl qu'ils avaient les qualités nécessaires pour ien. Je puis dire aujourd'hui que la lecture de ce pre-
m'a prouvé que je ne m'étais pas trompé sur ce derlais que je m'étais complètement mépris sur les diffiivrage et les services qu'il était de nature à rendre. Je
de profiter d'un funeste privilège, celui de l'flge, de ma oyen de l'enseignement du droit international public- )our me donner le vif plaisir d'adresser à mes jeunes i me font le grand honneur de se dire mes élèves, mes citations et l'expression de ma sincère reconnaissance, voir affirmer qu'ils ont rendu un service éminent à la ta science du droit international.
"ésent, on était généralement dans une grande ignoet des arbitrages antérieurs au déluge, c'est-à-dire à elatif aux Alabama daims, demeuré l'arbitrage type mes employées et l'importance des intérêts engagés.
même les plus consciencieux, ne donnaient que des i vagues de la difficulté soulevée, des arguments invo-
et d'autre. Om n'avait de précis que le texte de la senl peu explicite, parfois même non motivée. Aucun pro- ; pouvait être tiré de renseignements aussi incomplets. i fois étonné et efTrayé des recherches qui ont été néces-
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saires pour mener à bien ce premier volume qui comprend un peu plus de la première moitié du XIX* siècle. Des matériaux parfois considérables ont dû être réunis de divers côtés avec une sagacité et une persévérance rares : documents parlementaires, correspondances diplomatiques, mémoires échangés entre les plaideurs, publications diverses. Ces matériaux ont été ensuite mis en œuvre . avec une méthode sûre qui dénote une grande maturité d'esprit et une véritable maîtrise du droit international. Les faits sont clairement exposés avec de nombreuses références ; les péripéties du litige, les questions soulevées sont indiquées d'une façon précise. On remarquera la fidélité et la conscience des analyses. La sentence arbitrale est suivie d'un examen critique qui tient compte de l'état du droit international au moment où le litige était jugé et de son état actuel, de sorte qu'on a ainsi une très utile contribution à l'histoire interne du droit international. Cet examen est fait avec une grande indépendance et en même temps avec la réserve qui convient. Les notes doctrinales sont les unes signées de spécialistes connus comme MM. Asser, Fauchille, Kleen, Laband, Stoerk, Strisow^er, les autres non signées. Je ne serai que juste en disant que celles-ci peuvent rivaliser avec les premières pour la critique judicieuse et pénétrante.
Pour les arbitrages des trente dernières années, les difficultés sont d'autre nature. Il n'y a pas en général beaucoup à chercher pour découvrir les documents, mais parfois on en trouve trop. Par suite du développement des mémoires, contre-mémoires, exposés aux titres divers, de l'étendue de certains débats oraux souvent excessive, le public, même instruit, est dans le même embarras que dans le cas d'absence de documents ; il n'a pas le temps de tout lire ou même de tout parcourir pour découvrir ce qui est vraiment utile pour l'intelligence du litige, aussi se contente-t-il d'un examen tout superficiel d'autant moins profitable que, parfois comme dans l'affaire des pêcheries de Behring, la sentence n'est pas motivée. Nos jeunes auteurs nous donneront désormais un fil conducteur dans ce dédale des procédures. Ce qu'ils ont fait nous est un sûr garant de ce qu'ils feront et nous pouvons envisager le moment qui sera, je l'espère, pas trop éloigné, où leur monument sera terminé en ce sens qu'ils auront liquidé le passé de l'arbitrage international et pourront rendre compte des litiges internationaux au fur et à mesure qu'ils se produiront. S'il m'était permis de donner respectueusement un avis aux arbitres de l'avenir, je leur dirais de
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songer dans leurs travaux à ces sentinelles vigilantes du droit international qui les guetteront et apprécieront leurs sentences en toute révérence, mais en toute liberté. La crainte de la critique est le commencement de la sagesse.
Quels services peut rendre ce Recueil ?
Je voudrais l'indiquer en quelques mots, comme je le comprenais a priori, et comme je le comprends encore mieux après la lecture du premier volume où j'ai trouvé à faire une ample moisson de précieux renseignements et d'intéressantes discussions juridiques.
La connaissance des litiges internationaux comme celle des procès entre les particuliers a le précieux avantage de nous faire pénétrer dans le vif des questions de droit. Des théories générales un peu abstraites se comprennent mieux quand leurs conséquences apparaissent dans des cas spéciaux cl mettent en évidence l'intérêt réel des diverees solutions. Pour le droit privé, le droit administratif, ceux qui ne sont pas mêlés directement à la pratique des affaires peuvent, dans une certaine mesure, s*en rendre compte au moyen des Recueils judiciaires dont nous avons dans notre pays d'excellents types. Ils y trouvent l'exposé des faits qui ont amené le litige, la décision motivée et une appréciation critique de celle-ci.
Le Recueil de MM. de Lapradelle et Politis donne ce qui manquait pour les grands procès entre les États qui attirent de plus en plus l'attention publique. Il permettra à ceux qu'intéresse le droit international de compléter les exposés dogmatiques par la jurisprudence des tribunaux d'arbitrage présentée avec tous les éclaircissements désirables. Les diplomates et les praticiens aux prises avec une difficulté verront s'il y a un précédent. Des tables détaillées, faites avec grand soin, permettront de trouver facilement le renseignement dont on a besoin.
La connaissance exacte des précédents est utile pour prévenir les difficultés comme pour les régler quand elles sont nées. On verra dès le début du volume quels incidents graves a soulevés l'éxecution du traité de paix de 1783 entre la Grande-Bretagne et les Ëtats-Unis à raison de l'obscurité ou de l'imprévoyance de certaines clauses. De même, souvent la rédaction défectueuse des compromis a gêné la marche de la procédure arbitrale. Il est donc très utile, pour ceux qui sont appelés à rédiger des actes de ce genre, de connaître les difficultés qui se sont présentées afin de les éviter au moyen d'une rédaction plus précise et plus complète. A propos de la Commission mixte de Londres qui fut constituée en 1853 et char-
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gée de résoudre de nombreuses questions pendantes (elle tint 134 réunions et siégea du 15 septembre 1853 au 15 janvier 1855), nos auteurs font remarquer (p. 667) que nul incident ne se présenta pendant le cours de ses Iravaux et que les difficultés nombreuses qui avaient surgi lors de la première organisation des Conmiissions mixtes (Traité Jay de 1794) furent écartées. L'expérience avait porté ses fruits. H faut bien se rendre compte de la nécessité de la prévoyance. La bonne volonté qui a présidé à la conclusion .du compromis ne persiste pas toujours égale des deux parts pendant tout le cours des débals. La partie qui prévoit l'éventualité d'un échec est trop facilement portée à arguer de l'incompétence des arbitres comme on l'a vu plusieurs fois, notamment dans l'affaire de VAlabama. Le règlement de procédure arrêté à la Haye pourra rendre à ce sujet de grands services.
Je ne veux pas rechercher quels résultats se dégagent de l'étude des arbitrages contenus dans ce premier volume, en ce qui touche l'évolution de la procédure arbitrale, la formation du droit et l'influence de l'arbitrage sur la solution pacifique des litiges. Ces divers points ont été très nettement mis en relief dans Vlntroduclion à laquelle je n'ai rien à ajouter. Je noterai seulement que l'inconvénient que présente le choix d'un chef d'Etat comme arbitre est démontré par l'expérience. De même, dans cette période, on ne peut dire que l'arbitrage ait servi la cause de la paix en prévenant des guerres ; les affaires les plus importantes peut-être sont venues à la suite de traités de paix. Sans doute, depuis 35 ans, de très graves questions ont été réglées par arbitrage plus que dans la période précédente, mais ne se fait-on pas beaucoup d'illusion en pensant qu'à un moment donné une véritable cause de guerre pourra être écartée par une procédure judiciaire ? Le plus souvent, ce ne sont pas des droits contestés qui amènent les guerres, mais plutôt une contrariété d'intérêts, ce qui est bien différent. Rationnellernent on conçoit un iuge donnant une solution à une question litigieuse de droit ou de fait, mais non réglant des intérêts. En pareil cas, il faut un règlement amiable qui peut être plus ou moins facilité par l'intervention d'un médiateur. Par cela même qu'elle n'aboutit pas à une décision, la médiation a un champ d'action plus vaste que l'arbitrage.
J'indiquerai sommairement quelques-unes des questions traitées à propos des arbitrages contenus dans ce volume : Droits et devoirs des neutres, exercice du droit de prise, responsabilité d'un gou-
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îutre pour hostilités commises dans ua de ses ports, délimitation, questions relatives à l'esclavage. Je silialement l'aiïaire du navire Créole qui est très célèbre, crois, n'est pas généralement connue dans ses détails On voit la variété et l'importance des sujets, pour lels le Recueil foiu-nil <3e précieux enseignements. On qu'à parcourir la Table analytique pour s'en faire une
: en remerciant mes chers collègues d'avoir pensé à nom au leur pour une publication qui fait grand honignement du droit international public.
Loms Renault.
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Assez lent dans les deux premiers tiers du XIXe siècle, plus accéléré vers la fin, le mouvement de l'arbitrage se précipite et s'étend.Tour à tour, l'affaire de XAlahama^ celle des pêcheries de Behring marquent dans son histoire des phases décisives. La Conférence de la Paix, qui le dote d'un organe constant, lui communique une confiance nouvelle. La Cour permanente se réunit. Les traités généraux se multiplient. Plus loin que ses résultats immédiats, la Conférence de la Paix porte ses conséquences médiates: elles se développent en ondes successives. Un esprit nouveau se dégage: la confiance dans l'arbitrage fait partie de la foi dans le progrès et de l'espérance dans l'avenir. Au droit des gens coutumier et conventionnel s'adjoint un droit des gens judiciaire. Une curiosité plus développée s'approche de l'arbitrage, pour l'apprécier dans ses formes et dans ses tendances, dans son action sur le droit et même, éventuellement, sur la paix.
Dès 1898, les États-Unis font imprimer à leurs frais un vaste répertoire des arbitrages américains, exécuté d'ordre du Congrès dans la forme justinienne que le beau Digeste diplomatique de Wharton avait rendue classique. En deux volumes de chacun mille pages, à travers les rubriques les plus variées, la rigoureuse méthode d'un juriste profondément versé dans l'histoire diplomatique de son pays a fait entrer toute la substance des arbitrages américains. Corrigeant lui-même ce que cette méthode du Digeste, excellente pour la correspondance diplomatique, avait de défectueux pour les arbitrages dont elle rompt l'unité, M. J.-B. Moore fait précéder son œuvre de deux volumes, d'égale dimension, réunissant, d'ensemble, toutes les procédures dont les deux tomes de son Digeste offrent ensuite des morceaux détachés : History and Digest of the international arbin
^hy-"^
XIV AVANT- PROPOS
trations to which the United States has been a party. Complétée par un volume d'annexés, où se trouvent les compromis, les arbitrages non américains, les commissions internes américaines, et terminée par un volume de caries, c'est une œuvre colossale, élevée par un peuple ami du droit à la gloire de ses arbitrages. Quatre ans plus tard, en 1902, un sénateur belge, M. La Fontaine, montrait son dévouement à la cause de la paix, en publiant le texte original des principaux compromis et des principales sentences dans un volume qui constitue, suivant l'expression belge, la Pasicrisie Internationale {Histoire documentaire des arbitrages internationaux).
Au moment même où l'arbitrage se transforme, sa littérature se modifie. Jusqu'alors, dans des travaux savants, où dominait tantôt la note juridique, tantôt la note pacifique, c'était surtout l'institution, — son passé, son présent, son avenir — qui faisait l'objet de rapides synthèses. Maintenant, ce n'est plus l'organe qu'on étudie, mais la fonction ou, plus précisément, les résultats de cette fonction. La littérature de l'arbitrage passe de la synthèse à l'analyse, de la critique à l'observation, de l'ensemble aux détails. De la phase spéculative, elle est entrée dans la phase documentaire. Jadis on étudiait l'arbitrage; maintenant, on commence à comprendre que la meilleure manière d'étudier l'arbitrage — et avec lui le droit — c'est encore de suivre minutieusement, l'une après l'autre, depuis le commencement du XIXe siècle, la série des procédures arbitrales.
C'est dans cette pensée que nous entreprenons ce Recueil des arbitrages internationaux.
Jusqu'ici les affaires arbitrales étaient presque inaccessibles. Dans les recueils de traités, les compromis s'inscrivaient d'un côté, les sentences d'un autre ; dans les grandes collections diplomatiques, des fragments de correspondance ou quelques rares extraits de mémoires formaient, parfois, une troisième source, encore plus distincte. La moindre affaire exigeait le maniement compliqué d'une infinité de volumes, pour arriver à des résultats imparfaits, car les lacunes étaient nombreuses. Même avec l'outillage perfectionné que les beaux travaux de MM. Moore et La Fontaine mettent à la disposition des chercheurs, toutes les difficultés ne sont pas encore vaincues. L'ou-
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vrage de M. Moore ne donne, d'une façon utile, que les arbitrages américains ; il s'arrête en 1898 et, par les exigences d'une rédaction particulière, en Digeste, Tunité de la procédure, quand elle renferme plusieurs affaires, lunité d'une même affaire, quand elle offre plusieurs aspects, se trouvent profondément rompues. La Pasicrisie de M. La Fontaine, qui s'attache à l'ordre des traités d'arbitrage, tient beaucoup plus compte des compromis que des jugements : toute procédure en est absente; pas d'exposé de faits; pas d'analyse de mémoires; pas de renseignements sur les suites de la sentence.
L'historien désirerait connaître les faits, au cours desquels est né le litige ; le pacifique, en examinant les suites de la sentence, voudrait mesurer sur elles l'efficacité de l'arbitrage ; le juriste aimerait à rapprocher du jugement les arguments des plaideurs : aucun n'entend se limiter, ni dans le temps, ni dans l'espace.
C'est à toutes ces curiosités que ce Recueil se propose de donner satisfaction, en reformant tour à tour, à partir de la fin du XVIlIe siècle, les dossiers des plus importantes affaires d'arbitrage, dont il soit actuellement possible de retrouver la trace et de donner l'analyse.
Reconstituer ces dossiers à l'aide des documents originaux, soit imprimés, soit manuscrits, puis les réduire par des résumés, des analyses, des citations ou des extraits, de manière à les rendre plus accessibles, les ramener enfin à l'unité d'une même langue, celle de l'Institut de droit international et de la Conférence de la Paix, tel est le but, essentiellement documentaire, de cet ouvrage, où les procédures, groupées d'après la date de l'événement qui met fin à leur cours, se dérouleront dans toute leur unité, sans que les sentences se séparent des arguments des parties, ni les compromis ^s circonstances qui leur ont donné naissance.
1^ lors, on voit notre plan. Pour chaque affaire: un exposé des faits (^'); puis, le texte du compromis et la procédure avec une analyse des r^iémoires (§ II) ; enfin, la sentence et ses suites (§ III). Quand, au heu^'^^ arbitrage unique, il s'agit d'une commission mixte arbitrale, alo^ p^^, chacune des multiples affaires soumises à son examen, ces aitiL^j^^gg rubriques se reforment à l'intérieur du § III, qui renferme ses ûsjgjQjjg jyj^jg était-ce assez, pour chaque
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affaire, de ces trois paragraphes? De même que, dans les grands Recueils de jurisprudence interne, les différents jugements sont critiqués, de même, dans un Recueil de jurisprudence internationale, ne convenait-il pas que les sentences arbitrales fussent appréciées, — d'ailleurs avec tout le tact nécessaire? De là, dans les affaires les plus importantes, une note doctrinale (§ lY) au bas de laquelle on trouvera, plus d'une fois, dès ce premier volume, la signature des maîtres les plus autorisés du droit des gens contemporain, auxquels, après avoir rédigé les trois premiers paragraphes de l'affaire, nous avons été et serons toujours heureux, pour ce § lY, de passer, de plus en plus souvent, la plume — désireux de donner à ce Recueil, en même temps qu'un caractère de plus en plus scientifique, une allure de plus en plus internationale.
Nous écartons les médiations et les commissions mixtes diplomatiques, pour nous borner à l'arbitrage proprement dit, c'est-àdire au mode de solution des conflits internationaux par l'application de la règle de droit. Yéritable institution judiciaire entre États, l'arbitrage est un instrument juridique de paix et de progrès, puisqu'il donne une sanction effective au droit actuel et que, par l'établissement d'une jurisprudence, il contribue à la formation du droit de l'avenir : double avantage que n'offrent ni la médiation ni la commission mixte diplomatique, car toutes deux sont basées sur l'idée de l'arrangement et non sur celle du jugement. D'autre part, nous laissons de côté les commissions internes (1), chaînées de répartir, suivant les règles du droit des gens, une indemnité, préalablement déter-
(1) Par exemple, la Commission américaine de 1803, pour la distribution de l'indemnité française de 20 millions de francs aux citoyens américains victimes de prises irréguliér^'^ (Moore, op. cit.f V, p. 3399 et s.), en vertu de la convention du 30 avril 1803 (T^^'s, Treaties, p. 335); celle de 1832, pour la distribution de l'indemnité française &' ^^ ™*1lions de francs, en vertu de la convention du 4 juillet 1831 (Davis, Treatie» ^' ^^V> ^^^ citoyens américains, victimes de saisies, captures, séquestrations, conp*^^"®"^ ^^ "^structions de leurs vaisseaux, cargaisons, ou autre propriété (Moore *^^' "> "' P* ^^^"^ et s.) ; la Commission américaine de 1821-24, pour la distribuUor"® Tindemnitë due par l'Espagne aux cito;jrcns américains, et dont les États-Unis p''*^"*a»ent la responsabilité jusqu'à 5 millions de dollars, en vertu du traité du 22 févr'' *^*^' ^^^- ^ (I^avis, Treaties,
. 1019), qui leur cédait la Floride (Moore, op. cit., V. ''**^' ^' ^^î ^* Commission américaine de 1837 (Moore, op. cit., V, p. 4533), pour '^^^'«"^«ation des citoyens victimes
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minée, car alors même qu'elles rendent de véritables jugements, elles ne jugent pas entre États, mais entre les ressortissants d'un même État, et le fait qu'elles appliquent les règles du droit des gens ne les hausse pas plus au titre de juridictions internationales qu'il n'y élève les tribunaux internes de prises.
Il est relativement aisé de distinguer l'arbitrage de la médiation et la commission mixte de la commission interne. Mais il est très difficile de séparer les commissions mixtes diplomatiques des commissions mixtes arbitrales. En effet, les décisions des premières, s'imposant presque toujours aux États représentés, offrent, par leur caràctèse obligatoire, une des apparences du jugement, et, bien qu'elles se bornent, le plus souvent, à constater des faits ou à appliquer un arrangement antérieur — par exemple, à tracer une frontière sur le terrain, suivant la détermination d'un traité, sans aucunement interpréter celui-ci, — il se peut qu'elles renferment des solutions sur des points de droit: il s'agit, par exemple, de la distribution d'une somme d'argent à des ayants droit à déterminer d'après les indications du compromis. Entre ces décisions et celles d'une commission mixte chargée d'examiner le bien-fondé de certaines réclamations, non dans des limites préalablement acceptées, mais d'après des limites à tracer — non d'après les intérêts communs des parties, suivant une formule diplomatique, mais d'après la justice et l'équité, suivant une formule juridique, — il peut n'y avoir que des nuances très-délicates, et, pour peu que deux institutions aussi voisines cèdent à la naturelle attraction de leurs similitudes, leur pureté s'altère au point que leur démarcation s'efface. Dès lors, on conçoit que, dans une acception large, on puisse considérer
des blocus fictifs de l'Espagne (1822); la Commission américaine de 1831, pour la distribution de rindemnité danoise du 28 mars 1830 (Davis, Treaties, p. 235); la Commission américaine de 1833-1835, pour la distribution de l'indemnité due parle royaume de Naples, à la suite des prises efTectuées, en vertu du décret de Joachim I»' (Murât) du 12 mars 1810 (Moore, op. cii.y V, p. 4575 et s.), indemnité allouée par la convention du 14 octobre 1833; la Commission américaine pour la distribution de l'indemnité péruvienne (Moore op. cit., V, p. 4591), en vertu du traité du 17 mars 1841 (Davis, Treaiies^ p. 850) ; la Commission américaine de 1852-53 (convention du 24 janvier 1849, Davis, Treaiies^ p. 115), pour la répartition de l'indemnité brésilienne de 530,000 milreis (Moore, op. cit.^ V, p. 4609 et s.).
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comme arbitrale toute commission mixte susceptible d'aboutir à une décision obligatoire, et portant, directement ou indirectement, principalement ou accessoirement, sur une question susceptible d'une formule juridique ; mais on conçoit aussi que, dans une acception plus stricte, on s'en tienne aux affaires, où, non seulement le problème est susceptible d'une formule juridique, mais où la décision est un véritable jugement, essentiellement basé sur les règles du droit. C'est à celte conception, plus restreinte, mais plus ferme, que nous nous sommes arrêtés (1) — sauf exception motivée par la circonstance qu'une commission diplomatique se présenterait au cours ou à la suite d'une procédure arbitrale (2).
Encore qu'elles ne concernent que des particuliers ou des États et des particuliers, certaines affaires peuvent être considérées comme des dépendances de l'arbitrage international, parce qu'elles portent sur des questions de droit des gens, qui ne rentrent dans la compétence d'aucune juridiction nationale. Nous les donnons également : tel est le cas pour l'affaire des rentes sur l'octroi du Rhin et pour l'affaire du duché de Bouillon, rapportées dans le premier volume (3);
(1) Aussi avons-nous laissé en dehors de notre cadre les commissions mixtes de liquidation. Rentrent dans cette catégorie: les Commissions instituées après 1815(conveâtions entre la France et la Grande-Bretagne, 20 novembre 1815 ; entre la France et les grandes puissances, même date ; entre la France et la Russie, 27 septembre 1816), pour la liquidation des réclamations pécuniaires formées par les puissances européennes contre le gouvernement français, dont la plupart, d'ailleurs, n'ont pas abouti (convention du 25 avril 1818); la Commission anglo-espagnole de 1823 (conv. du 12 mars 1823, Hertslet, III, 381), chargée de liquider les indemnités reconnues en principe en faveur des propriéaires des navires saisis, de part et d'autre, depuis 1808, et que d'ailleurs une convention
du 28 octobre 1828 (Ilertslet, IV, 416) vint remplacer par un règlement à l'amiable; la Commission franco-argentine de 1840-41 (conv. du 29 octobre 1840, de Clercq, IV, 591), chargée de fixer le chifTre des indemnités dues aux Français par le gouvernement de la République Argentine.
(2) C'est ainsi que nous avons rapporté, dans ce premier volume, d'une part, les Commissions mixtes de liquidation franco-anglaise de 1844 (p. 527 et s.) et franco-espagnole de 1853<56 (p. 623 et s.), suites normales de la sentence du 30 novembre 1843, dans l'aiTaire de Portendick, et de la sentence du 13 avril 1852, dans l'affaire des navires Veloz-Maria- Tia, Victoria et Vigie, et, d'autre part, la Commission américaine de répartition de 1828 (p. 352 et s ), complément nécessaire de l'arbitrage de l'Empereur Alexandre I*"' et de la Commission mixte anglo-américaine, dans l'affaire de l'interprétation de l'art, l»"" du traité de Gand.
(3) Infrà, p. 218 et s. et p. 250 et s.
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tel sera le cas pour l'affaire du canal de Suez, -entre TEgypte et la Compagnie du canal, qui trouvera place dans le second.
Nous laissons de côté les affaires où Tinstance arbitrale, projetée par la conclusion d'un compromis, n'a pas lieu, soit que le demandeur abandonne sa réclamation, soit que les parties se mettent d'accord pour terminer leur différend à l'amiable par voie diplomatique (4): dans ce cas, toute procédure arbitrale fait défiant; l'institution judiciaire ne fonctionne pas. Elle fonctionne, au contraire, et l'affaire mérite d'être retenue comme judiciaire, lorsque le compromis a été suivi d'un commencement d'exécution, alors même que la procédure ne s'est pas déroulée jusqu'à son terme, c'est-à-dire jusqu'à la sentence, à la suite d'une interruption, soit par désistement, soit par transaction : s'il n'y a pas de jugement à étudier, il n'y en a pas moins une procédure à observer, car de cette procédure peut — quant à la fornxe, sinon quant au fond — se dégager une jurisprudence.
Dans les limites que nous nous sommes tracées, nous avons rencontré d'autres difficultés, d'ordre matériel. Les documents relatifs aux affaires arbitrales du XIXe siècle sont loin d'être tous imprimés. Nombre d'entre eux demeurent encore inédits et sont difficilement accessibles dans les archives diplomatiques où ils se trouvent conservés. Nous avons dû nous borner, dès lors, à ne rapporter que les affaires d'arbitrage dont il nous a été possible de reconstituer les dossiers d'une manière suffisamment complète (2). Si, dans cette
(i) Tel est le cas pour la Commission milite hispano-américaine, établie par la convention du 11 août 1802 (de Martcns, N. R. Y, supp., 400) pour le jugement de réclamations diverses et réciproques, qui ne s'est jamais réunie. Une convention du 22 février 1819 (de Martens, N. H. V, 328) a réglé le dilTérend à l'amiable.
(2) Rentrent dans la catégorie des affaires que, faute de renseignements suflQsants, nous n'avons pas pu rapporter dans ce volume : la Commission hispano-américaine établie par la convention du 27 octobre 1795 (Davis, TreatieSy p. 1013), dont les travaux sont mentionnés par Moore, p. 1004 ; la Commission anglo-portugaise de 1840-1842 (convention du 13 nov. 1840, Hertslet, VI, 726), chargée de prononcer sur les indemnités dues à des Anglais pour services militaires rendus au Portugal, et dont les travaux furent sanctionnes par la convention d'exécution du 26 août 1842 (Hertslet. VIi 745); la Commission anglo-napolitaine de 1841 (convention du 17 nov. 1840, Hertslet, VI, 796 et s.), dans TafTaire des soufres de Sicile, dont les travaux prirent fin (Hertslet, loc. cit.) le 24 décembre 1841.
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mesure, les difficultés rencontrées se sont aplanies, c'est grâce aux richesses documentaires des grandes collections diplomatiques anglaises et américaines, aux recueils de traités tant internationaux que nationaux, aux belles indications bibliographiques des Digests de Wharton et de Moore qui, tant de fois, nous ont mis sur la trace des sources originales ; c'est grâce à l'excellent esprit de confraternité scientifique dont ont fait preuve de grandes Universités, en nous communiquant des imprimés rares ou, comme jffan;ard Collège, de précieux manuscrits; c'est grâce, enfin, à la bienveillance toute particulière avec laquelle se sont en tr'ou vertes devant nous certaines archives que notre gratitude aimerait tout particulièrement à désigner, si les conditions très strictes de certaines communications, très confidentielles, ne nous imposaient ici je même silence que dans le corps de l'ouvrage.
Que tous ceux dont le concours a favorisé les débuts de cette publication reçoivent ici l'expression de notre vive reconnaissance.
A. DE Lapradelle, N. Politis.
Pages spécimens.
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Dans la guerre maritime, de la fin du XVIIP siècle au commencement du XIX*, le respect des eaux neutres était très limité. Dans la doctrine, les thèses les plus complaisantes, parfois, trouvaient faveur: Bynkershoek (1737) permettait au belligérant de continuer dans les eaux neutres Faction hostile engagée dans la haute mer (1) ; Galiani (1782) distinguait les navires marchands, qu'il y mettait à Tabri de la capture, des navires de guerre, auxquels il y permettait le combat (2). Dans la pratique, la Grande-Bretagne, neutre, interdisait, dès 1604 et 1665, ses eaux à là bataille (3). Mais, belligérante, elle avait d'autres tendances. En 1666, à Bergen, la fermeté du gouverneur empêchait seule une flotte britannique d'accomplir dans le port son œuvre de guerre (4). En 1759, l'amiral anglais Boscav\^en poursuivait jusque sous le canon portugais, entre Sagres et Lagos, les navires français de M. de la due (5). En 1794, dans le port
(1) In marif terrse proximo, qaousqne tormenia eststellorum exploduntur, vint quidem inchoare non licety sed inchoatam licebit perseqnu Bynkershoek, Qusestiones juris pablici, lib. I, cap. VIII, An hostem aggredi vel persequi in amici territorio vel porta, La doctrine de Bynkershoek était d'ailleurs généralement repoussée dès la fin du XVIII* siècle. Azuni, Droit marilime de l'Europe, II, oh. i, art. I § 4, et ch. IV, art. I § 3 ; G. F. de Martens, Droit des gens, liv. VIII, ch. VI. Bynkershoek lui-même présente son opinion plutôt comme une pratique hollandaise que comme une doctrine générale. Gpr. Wheaton, Law of maritime captures and prizes^ p. 57.
(2) Dec doveri dei principi neatraUf I, cap. X, g 4, p. 452 et s.
(3) Life of sir Leoline Jenkins^ II, p. 727, et saprk, p. 303.
(4) Vattel, Droit des gens, liv. III, ch. VII, § 132. ,
(5) M. de la due à Mgr Berryer, 8 septembre 1759, in extenso dans Ortolan, Diplomatie de la mer, II (annexe F), et M. de Ghoiseul au comte de Merle, ambassadeur de France, 2 mars 1760, dans Flassan, Histoire de la diplomatie française^Vl, p. 160. Cpr. Mahan» Influence of Sea Power^ p. 299.
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neutre de Gênes (1), une frégate anglaise assaillait par surprise une frégate française (2). En 1793, cependant, les Etats-Unis forçaient la frégate française V Embuscade à la restitution du navire anglais Grange, sur le fondement de sa capture dans les eaux américaines (3). Mais, pendant la guerre de 1812-14, la Grande-Bretagne, oublieuse du précédent, respecta d'autant moins les eaux neutres qu'elle avait été, peu de temps avant, jusqu'à méconnaître, en temps de paix, Tinviolabilité des navires de guerre, même dans les eaux de leur nation. Les hostilités auxquelles ia saisie du Chesapeake dans les eaux américaines avait servi de préface, commencées par le mépris de la souveraineté des tiers, avant la guerre, devaient naturellement se poursuivre, après sa déclaration, par le mépris de la souveraineté des neutres (4). A Valparaîso, la frégate américaine VEssex était assaillie par une frégate et par un sloop de guerre anglais. A Port-Praya, de même, le sloop de guerre Levant était pris, à Tancre, par Tescadre britannique (5). Enfin, à Tissue de la guerre dans les eaux por: tugaises de Payai, aux Açores, un brick américain, le corsaire General Armstrong , capitaine Reid.fut, de la part des Anglais, l'objet d'une destruction complète, en dépit des protestations de l'autorité locale (6).
(1) Azuni, Droii maritime de V Europe, II, ch. V, art. I, in fine.^
(2) Nous ne citons ici que les cas d'agression, dans les eaux neutres, de navires de guerre; les cas de capture de navires de commerce sont infiniment plus nombreux. Cpr. infrà^ p. 641 et 646
(3) Opinions of Ihe Atlorneys gênerai ofihe U. S., I, p. 15 ; Wait, Amer. St. Pap., p. 69, suprà, p. 33.
(4) C'est, en effet, dans les eaux américaines, que la frégate britannique Léopard fit subir à la frégate américaine Chesapeake le sanglant outrage d*une visite imposée, non pas seulement par la menace, mais par la violence. Amer. St. Pap.^ F. /?., III, p. 6 et s., p. 183 et s., Cpr. suprk, p. 294.
(5) Dana sur Wheaton, Intern. iaio, § 429, note 208, p. 526; Wharton, Digest, I, § 27.
(6) Sources : Br. and F. SI. Pap.,'XLV, p. '463 et s. Claim on account of injuries infticied on the Gbneral Aiimstrono by the british fleet ai Fayal^ 1814; Mémorial of Samael C. Reid, wiih additional mémorial, Sen, Mise. Doc.^ 21, 45 Cong.. 3 sess.^ Letter ofSecre-tary of State, Sen. Mise. Doc, 13, 46 Cong., 1 sess. ; Mémorial of Samuel C. Reid, Honse Mise. Doc., 16, 46 Cong., 1 sess. ; Sen. Reports, 347, 46 Cong., 2 sess. ; House Reports, 1014, 46 Cong., 2 sess., et 207, 47 Cong., 1 sess.; Anonyme, Collection of siindry publications and other documents, in relation to the attack made during the late v?ar upon the private armed brig Gbnbral Armstrono, New-York, 1833; International laio, The case of the private armed brig of war Gbnbral Armstrong, cohtaining letters and documents referring io the history of the claim, New- York, 1857 ; Coggcshall, History ofihe american privateers, New- York, 3« éd., 1861, p. 370; Ingersoll, History of the second war betioeen the United States and Great Britain, 2* série {suprà cit., p. 295), I, p. 43 et s.; Roosevelt, The navalwarofi8i2,Z* éd., New-York. 1883, p. 338; Amer. St. Pap., Naval affairs, I, p. 495. Au point de vue juridique, de brèves indications de cette affaire se
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Entré le 26 septembre 1814, vers midi, dans le port de Fayal, le brick américain était, entre sept et huit Heures du soir, au coucher du soleil, rejoint dans ce même port par trois navires britanniques (1) : le brick de dix-huit canons Carnation, capitaine Bentham; la frégate de trentehuit canons Rofa, capitaine Somerville; et le vaisseau de soixantequatorze canons Plantsigenet, capitaine Lloyd. Le General Armstrong n'avait que sept canons. Devant ces forces, si manifestement supérieures, le capitaine Reid n'avait d'espoir que dans la neutralité des Açores, possession portugaise. Quatre embarcations se détachaient des navires anglais : Tune d'elles s'approchant à portée de la voix, sur son refus de s'éloigner, il faisait feu sur elle, tuait un homme, en blessait plusieurs, les forçait toutes à se retirer, en informait immédiatement le gouverneur de l'île, par les soins du consul américain. « Je prie V. Exe, ajoutait le consul, de protéger autant qu'il sera possible le navire américain, soit par la force, soit par des représentations au commandant britannique ; je prie aussi V. Exe. d'autoriser les Américains, qui sont à terre, à se rendre à bord pour coopérer à la défense du navire au cas où, malgré tout, les Anglais continueraient leur attaque (2) ». Le gouverneur repoussa la seconde demande, mais, accueillant la première, il fit au capitaine Lloyd, commandant des forces anglaises, la recommandation formelle d'avoir à s'abstenir, dans les eaux portugaises, de toute hostilité (3). Tout semblait terminé quand, à minuit et quelques minutes, plus de douze bateaux, puissamment armés, s'approchèrent du navire, qui les repoussa par un feu meurtrier, tuant cent soixante hommes aux Anglais pendant qu'il comptait seulement pour lui deux morts et sept blessés. Dix minutes après la cessation du feu, le gouver-
trouvent dans Ortolan, DiplomAiie de la mer, 4* éd., II, p. 457 ; Hall, InUrn. lawy § 228 Calvo, Droit intern.^ § 2359; Dana sur Wheaton, note 208, p. 526; GefTcken, dans HoltzendorlT's Handbach, IV, p. 669 ; Wharton, Digesi of intern, law, §§27, 228, 399, 401 et notamment § 228, II, p. 604 ; Taylor, Intem. law, p. 700 ; Snow, Cases of intern. law^ p. 396; Gh. Nobel Gregory, Jurisdiction over foreignships in territorial waters, lowa^ 1904, p. 15. Enfin, cpr. Moore, Intern. Arbitrations, II, p. 1071 et s. et Mërignhac, Arbitrage international, p. 50-51.
(1) Certains traités limitaient alors le droit d'entrée des vaisseaux de guerre à un certain nombre, trois ou six; mais par le traité de 1810, entre la Grande-Bretagne et le Portugal, ce nombre était alors illimité.
(2) M. Dabney, consul des États-Unis, au gouverneur Ribeîro, 26 septembre 1814, annexe A de la lettre de M. Kavanagh, ministre des États-Unis à Lisbonne^ au ministre des affaires étrangères du Roi de Portugal, du 7 février 1837.
(3) Rapport du gouverneur Ribeiro, 28 septembre 1814, suivant copie communiquée par le marquis d'Aguiar, ministre des affaires étrangères de Portugal à M. Sunter, 23^ décembre 1814.
ÉTATS-UNIS — PORTUGAL : 30 NOVEMBRE
tional posées par les traités des États-Unis [1] et les auteurs américains (2) la seule obligation du neutre était d'employer tous les moyens en son oir pour assurer la restitution de la prise, mais qu'ici, ta destrucdu navire n'ayant pas permis cette restitution, nulle obligation, rmais, nïncombait aux neutres. L'usage, en pareil cas, était de ne réclamer d'eux : c'est ainsi que la France n'avait exigé du Por- 1, en 1759, aucune réparation pécuniaire, après la destruction des îeaux de M. de la Clue ; c'est ainsi même que, pendant la guerre de -1814, la Grande-Bretagne n'avait fait au Portugal aucune demande iemnitépourla capture dans ses eaux, par des corsaires américains .rois navires britanniques Boris, Nicholson et Dundee (3). ns tenir compte des menus détails de l'argumentation portugaise, questions se présentaient à l'arbitre : celle du bien-fondé de la prore en indemnité ; celle de la force majeure en matière de défense de iutralité ; celle de la légitime défense et de la conduite à tenir, dans jrt neutre, par l'un des belligérants, en cas d'attaque contraire à la ralité. L'arbitre négligea la première question, retint un moment conde et, cherchant par quelque point de fait à sortir des difficultés rentes au problème do droit, rendit, après examen, lasentencesui-
Il[
Sentence da 80 novembrv 1S52 (4).
us, Louis Napoléon, Président de la République Française; gouvernement des États-Unis et celui de S. H. la Reine de Portugal et des 'ves, nous ayaol, eux termes d'une convention, signée à Washington, te 26 ■.r 1851, demandé de prononcer comme arbitre sur une réclamation relative rsaire américain \e General Armstrong, détruit dans ' le port de Payai, le ptembre 1814;
rès nous cire fait rendre un compte exact et circonstancié des faits qui < ' le différend, et après avoir mûrement examiné les documents duement pa-
\rl. li du Irailë de 1794 entre la Grande-Bretagne et les Étals-Unis ; et traités ai rs de la France, de la Ruasie et de la Hollande avec lea Étata-Unis, Cpr. inpri,
Wheaton. ^Wmeniî, IV. ch. III, § lî.
VI. de Figanière, ministre de Portugal i Washington, au secrétaire d'État Clayton. :mbre lKi9. Br, and P. SI. Pxp., toc. cit., p. 501 ; et comte de Tojal à M. Clay, 9 1850, iÈirf., p. 507.
De Clercq, VI, 137 ; La Fontaine, p. 30; Ortolan, Diplomatie de la mer (Annexei), U, p. 517,
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raphés, au nom des deux parties, qui ont été mis sous nos yeux par les représentants de Tune et de Tautre puissance ;
Considérant qu'il est constant, en fait, que les iLtats-Unis étant en guerre avec S. M. B.y S. M. Très- Fidèle conservant la neutralité, le 26 septembre 1814, le brick américain le General Armsirong, commandé par le capitaine Reid, légalement pourvu de lettres de marque, et armé en course^ étant sorti du port de New- York, jeta Tancre dans le port de Fayal, l'une des îles Açores, faisant partie des États de S. M. T.-F. ;
Qu'il est également constant que le soir du même jour, une escadre anglaise, commandée par le commodore Lloyd, entra dans le même port;
Qu'il n'est pas moins certain que durant la nuit suivante, sans respect pour les droits de souveraineté et de neutralité de S. M. T.-F., une collision sanglante éclata entre les Américains et les Anglais et que le lendemain, 27 septembre, un des vaisseaux de l'escadre anglaise vint se placer auprès du corsaire américain pour le canonner ; que cette démonstration, accompagnée d'effet, détermina le capitaine Reid, suivi de son équipage, à abandonner son navire et à le détruire ;
Considérant que, s'il paraît constant que, dans la nuit du 26 septembre, des chaloupes anglaises, commandées par le lieutenant Robert Fausset, de la marine britannique, s'approchèrent du brick américain le General Armstrong, il ne l'est pas que les hommes qui le montaient fussent pourvus d'armes et de munitions ;
Qu'il résulte, en effet, des documents produits que ces chaloupes s'étant approchées du brick américain, l'équipage de ce brick^ après les avoir hélées et sommées de s'éloigner, fit feu incontinent^ et que des hommes furent tués sur les chaloupes anglaises, et d'autres blessés, dont quelques-uns mortellement, sans que l'équipage de ces chaloupes ait tenté de repousser immédiatement la force par la force ;
Considérant que le rapport du gouverneur de Fayal établit que le capitaine américain ne recourut à la protection du gouvernement portugais qu'après que le sang avait déjà coulé, et lorsque, le feu ayant cessé, le brick le General Armstronff vint se mettre à l'ancre sous le château, à la distance d'un jet de pierre ; que ce gouverneur affirme n'avoir été informé qu'alors de ce qui se passait dans le port ;
Qu'il est intervenu à plusieurs reprises auprès du commodore Lloyd pour obtenir la cessation des hostilités et se plaindre delà violation du territoire neutre;
Qu'il s'est efficacement opposé à ce que des matelots américains, qui étaient à terre, s'embarquassent dans le brick américain pour prolonger une lutte contraire aux lois des nations ;
Que la faiblesse de la garnison de Vile et le délabrement constant de Tartillerie qui garnissait les forts rendaient impossible de sa part toute intervention armée ;
Considérant, en cet état de choses, que le capitaine Reid^ n'ayant pas recouru, dès le principe, à l'intervention du souverain neutre et ayant employé la voie des armes pour repousser une injuste agression dont il prétendait être l'objet, a ainsi méconnu la neutralité du territoire du souverain étranger et dégagé ce souverain de l'obligation où il se trouvait de lui assurer protection par toute autre voie que celle d'une intervention pacifique
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éclaireurs comme des ennemis (t). Dès lors, il est du devoir du belligérant, qui reçoit l'hospitalité dans un port neutre, de s'abstenir consciencieusement de faire, des navires ennemis, qui peuvent s'y trouver avec lui, lobjet de ses reconnaissances. Vattel, déjà, posait cette règle que le belligérant ne peut faire, en territoire neutre, aucun acte d'hostilité (2). La doctrine moderne n'a fait que la développer, en précisant que les navires belligérants dans les ports neutres « doivent respecter les navires ennemis, ne pas les guetter, espionner, etc. » (3).
b) En enfreignant cette règle par Tenvoi des quatre embarcations, le commandant des forces anglaises avait donc commis une première violation de la neutralité du port. Objet du premier acte d'hostilité, que devait faire alors le navire américain? En attendre passivement la continuation ? C'eût été trop lui demander. Voyant quatre bateaux, détachés de la flotte ennemie, s'approcher de lui pour l'observer (4), pouvaitil supposer qu'ils s'avançaient sans mauvaise pensée, pour le vain plaisir d'une innocente curiosité? Et dès lors, pouvait-il leur permettre de continuer leur approche? La reconnaisance d'ennemis n'étant, par sa nature, qu'un moyen d'étudier le meilleur mode d'une attaque éuentuelle^ ce n'est pas seulement un droit, c'est, pour quiconque en est l'objet, un devoir de se défendre contre elle sans attendre un instant, à moins de vouloir perdre la partie en perdant le moment. S'il est, en théo-
(1) Malgré le manque de développement, dont souffrent encore à cet égard les règlements, soit internes, soit internationaux, la règle elle-même ressort de ce que, en traitant des espions, ils qualifient, par a conirArio^ les éclaireurs d'ennemis légaux et leur action, d'hostilité ouverte. V. Instructions américaines de 1863, article 83 ; Déclaration de Bruxelles de 1874, article 22 ; Manuel des lois de la guerre sur terre de l'Institut de droit international, article 24; Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexe à la Convention de La Haye du 29 juillet 1899, article 2i, où lefi « moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur l'ennemi » sont traités dans la section <( des hostilités », et article 29, où il est stipulé que r<les militaires non déguisés qui ont pénétré dans la zone d'opérations de Tarmée ennemie, à l'efTet de recueillir des informations, ne sont pas considérés comme espions». Le fait que c'est à la guerre sur terre que se Rapportent ces règlements n'ôte rien à la signification de ces règles, alors que, quant aux reconnaissances, la situation est la même dans les deux guerres. Dans la doctrine, v. notamment Bluntschli, Le droit international codifié, g 630 («Les reconnaissances font partie des opérations militaires») ; Rivier, Principes du droit des gens^ II, n* 192, IIj Pillet, Les lois actuelles de la guerre^ § 139.
(2) Vattel, Droit des gens, liv. III, ch. VII, § 132.
(3) Kleen, Lois et usages de la neutralité^ I, p. 536.
(4) Il appert des pièces citées, s Hj)rà, p. 637, que l'approche se fit jusqu'à portée de voix et de fusil et, de l'aveu même des Anglais, avec la mission d*examiner de près^ — en surveillant ses mouvements — le navire américain, dont le caractère de corsaire éttiii dèjàj par les informations^des pilotes, connu du commodoi'c Lloyd.
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La papauté en droit international, par J. Imdart Latour, avocat à la Cour de Paris, 1893, in-8 5 fr.
Traité de droit pénal international et de rextradition, par M. Pasquale Fiork, professeur à l'Université de Naples. (Traités d'extradition conclus par la France avec les EUts étrangers.) 1880, 2 vol. in-8 16 fr.
Le tribunal international, par M. le comte Kamaro>vskï, professeur à l'Université de Moscou, 1887, 1 vol. in-8 *. 8 fr.
La mer territoriale au point de vue théorique et pratique, par J. Imbart Latour, avocat à la CZour de Paris, 1889, in-8 8 fr.
A. PEDONE, Éditeur, 13, rue Soufflet, Paris.
Recueil des Traités de la France
PUBLIÉ SOIS LES Al'&PIGES DD liNlSTfiRK DBS AFFAiagS ÉTEiNGÈRES
Par M. de GLERGQ, ancien ministre plénipotentiaire.
Tomes
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Membre de l'Institut, professeur à la Faculté de droit de Paris
MM. AUTRAN, directeur de la iîcuue in fcrn. de Droit man/ime;—BEAUCHET, CHRÉTIEN, professeurs à l'Université de Nancy ; ~ E. BOURGEOIS, Ch. DUPUIS, professeurs à l'Ecole des sciences politiques ; — CANONICO, premier président à la Cour de cassation de Florence, sénateur (Italie); — DAGUIN, avocat à la Cour de Paris, secrétaire général de la Société de législation comparée ; — P. FIORE, professeur à rUnivernité de Naples ; — FROMAGEOT, avocat à la Cour do Paris ; — GLASSON, membre de l'Institut, doyen de la Faculté de droit de Paris ; — GOVARE, avocat à la Cour de Paris ; — LAVISSE, membre de l'Académie française ; >- LEFORT, avocat au Conseil d'Etat, directeur de la, Revue générale du droit-, — F.dbMARTENS, membre do l'Institut, conseiller privé, , membre permanent du Conseil du Ministère des affaires étrangères de Russie ; — MÉRIGNIIAC, ROUARD DE GARD, professeurs à l'Université de Toulouse; — SOREL, de l'Académio française, professeur à l'Ecole des sciences politiques ; — THALLER, professeur à la Faculté de droit do Paris, directeur des Annales de droit commercial français, étranger et international ; — VALERY, professeur à l'Université de Montpellier ; — WÇISS, professeur de l'Université de Paris.
La Troisième Série de cet important Recueil commence avec Tannée 1901 et forme la collection la plus complète des documents du XX* siècle, relatifs au droit international, à -la diplomatie et à Phistoire.
A partir de 1901, les Archives diplomatiques publient régulièrement, dès leur apparition : — Tous les Traités susceptibles de publicité (texte original avec traduction française) ; — Les Lois, Décrets, Circulaires, Arrêtés, intéressant les rapports internationaux ; — etc., etc.
La Première Série comprend les années 4861 à 1887 (iuin). — La Deuxième Série comprend les années 4887 (deuxième semestre) à 1900 inclus.
UN AN : France 50 fr. — Etranger 56 fr.
Un fascicule mensuel séparé : 5 fr.
Les années écoulées (chaque année) 60 fr.
A. PEDONE, Éditeur, 13 rue Soufflet, Parie
PUBLIÉE PAR
Paul FAUCHILLE
AVOCAT, DOCTEUR EN DROIT Associé DE L'mSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL
(Récompensée par rinstitut de France 1904. Fondation Dronyn de Lhnys.)
Académie des Sciences morales et politiques.
La Revue générale de Droit interoational public paraît
tous les deux mois, depuis le 1*' février 1884. — Elle contient : 1** dea études approfondies sur les matières diverses du droit international public; 2® des chroniques très étendues sur les faits internationaux les plus récents ; 3® des documents internationaux et diplomatiques.
La Revue générale de Droit international public, fondée
en 1894, a obtenu un légitime succès auprès du public et du monde savant. Elle répondait donc à un véritable besoin. — Elle a pour but, au point de vue théorique, de poser des principes qui puissent servir de base à un droit international juste et équitable. Au point de vue pratique, elle se propose de signaler, en les appréciant et en les signalant, les faita qu'engendre l'activité incessante des différents peuples.
La Revue, exclusivement internationale, est dégagée de toute tendance préconçue. Ses collaborateurs appartiennent aux pays les plus divers. Les internationalistes de la France et de l'Etranger lui ont donné, sans compter, leur précieux concours.
L^Instttut de France (Agaoémie des Sciences morales et politiques) a voulu récompenser les efforts de cette Revue, en lui décernant, en 1904, le prix de la Fondation Drouyn de Lhuys.
Abonnement : 20 francs par an. — Etranger, 21 fr. 50. . . La livraison séparée: 4 francs.
La collection des 12 années publiées : net 200 fr. {franco de port),
/y p. NciL Textes La fleCH£iL£. It>5î5-
A. PEDONE, Editenr, 18, rae Soafflot, PARIS
AVOCAT, DOCTIDR BR DROIT ASSOCIÉ DB L'IHSTITOT DB DROIT UITBRRATIONAL
(Réoompensée par Tlnstitot de France, 1904. Fondation Drouyn deLhuys.)
Académie des Sciences morales et politiques
La Revue générale de Droit international public parail tous les 'deux moi depuis le l*' février 1894. — Elle contient : 1* des éludes approfondies sur l matières diverses du droit international public ; 2** des chroniques très étendue sur les faits internationaux les plus récents ; 3*" des documents inlernationav et diplomatiques.
La Revue générale de Droit international public, fondée en 1894,a obte un légitime succès auprès du public et du monde savant. Elle répondait donc un véritable besoin. — Elle a pour but, au point de vue théorique, de poser d principes qui puissent servir de base à un droit international juste et équitable Au point de vue pratique, elle se propose de signaler, en les appréciant et en le signalant, les faits qu'engendre l'activité incessante des différents peuples.
La Revue, exclusivement internationale, est dégagée de toute tendance pré conçue. Ses collaborateurs appartiennent aux pays les plus divers. Les interna tionalistes de la France et de rElrangerluiontdonné,sans compler,leur précieu concours.
Llnstitut de France (Académie des Sciences morales et politiques) a voul récompenser les efforts de cette Revue, en lui décernant, en 1904, le prix del< Fondation Drouyn de Lhuys.
ABONNEMENT : 20 francs par an. — Étranger, 21 fr. 50
La livraison séparée : 4 francs.
La collection des 11« années publiées : net 200 fr. {franco déport).
Imp» J. Tbbvenot, Saint-Dizier (Haute-Marne).
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/leconflitdelimi00faucgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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